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B. Arrêt de projet et avis recueillis 

 
Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la Communauté de communes Chinon Vienne et Loire a été 
arrêté en conseil communautaire le 5 mars 2020. Conformément à l’article R 229-54 du code de 
l’environnement, le projet de plan a été transmis pour avis au Préfet de Région, au président du Conseil 
régional et à l’autorité environnementale par courrier en date du 10 mars 2020. Ces avis sont réputés 
favorables au terme d’un délai de deux mois suivant la transmission de la demande, trois mois pour l’autorité 
environnementale. La crise sanitaire a prolongé les délais d’instruction jusqu’au 23 septembre 2020.  
 
Seul le Préfet de Région a émis un avis motivé sur le projet de PCAET (courrier du 11 août 2020). L’autorité 
environnementale a émis un avis tacite (courrier du 2 octobre 2020). Les avis sont annexés à la fin de ce 
document. 

C. Avis et recommandations du Préfet de Région 

 
Le Préfet de Région a émis un avis favorable sur le projet de PCAET et indique que les documents répondent 
aux attendus réglementaires.  
 
Il souligne notamment que le travail réalisé a permis de sensibiliser les élus et les acteurs du territoire, que 
les documents constituants le PCAET sont bien structurés et globalement adaptés à la lecture pour les 
citoyens et que les données présentées font apparaitre les potentiels du territoire et sont pédagogiques.  
 
Cet avis favorable est assorti de recommandations qui font l’objet de réponses détaillées ci-après.  
 

C.1. Synthèse de l’avis du Préfet de Région 

 
Les remarques du Préfet du Région sont écrites en gras ci-après et les réponses envisagées par collectivité 
en prévision de l’approbation du PCAET sont indiquées en italique : 
  

Pour le potentiel de production éolienne, il est regretté que le diagnostic ne s'appuie que sur l'atlas 
cartographique présenté et réalisé en 2009 par le Parc Naturel Loire Anjou Touraine ; 

Des compléments sur les potentiels éoliens seront apportés notamment par l’analyse du Schéma Régional 
Eolien et des zones favorables au développement de l’énergie éolienne.  

La situation relative à la qualité de l'air et aux polluants atmosphériques est abordée au travers d'une 
analyse par type de polluant et secteur d'activité. Le transport étant le premier secteur d'émission de 
polluants sur le territoire, le diagnostic pourrait être complété par l'identification de son impact sur les 
populations sensibles en fonction des zones les plus critiques pour confirmer que le territoire ne fait pas 
l'objet de ce risque sanitaire. Quelques valeurs différentes sont relevées entre les documents rédigés et 
les tableaux de synthèses qui peuvent en perturber la compréhension ; 

Les concentrations moyennes en polluants atmosphériques et notamment en PM10 et en NOx sont 
inférieures aux valeurs limites de surveillance de LIG’AIR. Il n’a donc pas été jugé pertinent de mener une 
étude détaillée sur les zones les plus critiques. Par ailleurs, on observe une diminution des émissions sur ces 
deux polluants entre 2008 et 2012 ce qui vient conforter ce choix. La Communauté de Communes Chinon 
Vienne et Loire restera tout de même attentive à l’évolution des concentrations de ces polluants (suivi des 
indicateurs de LIG’Air).  

Sur l'état initial de l'eau, certains points auraient pu être actualisés ou complétés : état récapitulatif des 
systèmes d'assainissement non collectifs au regard des risques associés à la capacité de dilution des 
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effluents rejetés au regard du changement climatique, quantités d'eau prélevées par ressource et par 
commune et état des réseaux d'eau potable, organisation autour de la gestion des eaux pluviales. 

• Concernant l’assainissement 
 

L’actualisation du zonage intercommunal d’assainissement des eaux usées a été réalisé en parallèle du 
PLUi-H de la Communauté de communes. Ce travail avait donc pour finalité de distinguer les zones 
d’assainissement collectif des zones relevant de l’assainissement non collectif en mettant à jour les plans 
des zones d’assainissement collectif tels que définis dans les zonages d’assainissement existants, en les 
adaptant aux évolutions des projets d’aménagement et d’urbanisme des communes. La CC CVL a fait le 
choix de n’afficher dans le zonage d’assainissement collectif : 

- que les secteurs déjà desservis par le réseau d’assainissement collectif ; 
- ainsi que les secteurs situés en zones urbaines ou à urbaniser du PLUi-H qu’il est prévu de raccorder 

au réseau d’assainissement collectif d’ici 12 ans, soit 2 mandats municipaux et  approximativement 
la durée de vie supposée du PLUi-H, en précisant que cela n’interdira pas pour autant à la collectivité 
de raccorder d’autres constructions à l’assainissement collectif si l’opportunité se présente, même 
si ce n’est pas affiché dans le zonage d’assainissement. 

L’article R2224-7 du code général des collectivités territoriales indique que peuvent être placées en zones 
d'assainissement non collectif les parties du territoire d'une commune dans lesquelles l'installation d'un 
système de collecte des eaux usées ne se justifie pas, soit parce qu'elle ne présente pas d'intérêt pour 
l'environnement et la salubrité publique, soit parce que son coût serait excessif. 

Concernant les réseaux, l’ensemble des secteurs faisant l’objet d’une OAP permettent un raccordement au 
réseau collectif d’assainissement, à l’exception des sites suivants, pour lesquels il est requis que chaque 
projet mette en œuvre un système d’assainissement non collectif adapté et répondant aux normes en 
vigueur : Saint Benoit la Forêt (La Cabane et les Petites Landes), La Roche Clermault (le Bas Pays et la Pièce 
des Marais), Thizay (la Poterie), Cravant les Coteaux (ZA du Puy). 

• Concernant le prélèvement d’eau : 

Les volumes prélevés sur le territoire de Chinon, Vienne et Loire atteignaient près de 1 600 000 m3 entre 
2014 et 2015, pour une population de près de 22 600 habitants. Les besoins pour les 1262 habitants 
supplémentaires attendus à l’horizon 2030 peuvent ainsi être estimés à près de 90 000 m3. Dans la mesure 
où la somme des prélèvements maximum autorisés sur les différents captages du territoire s’élève à près 
de 13 900 m3/jour, soit près de 5 000 000 m3/an au total, les chiffres illustrent que ces captages ne sont à 
l’heure actuelle pas pleinement exploités : ils suggèrent ainsi des capacités de prélèvements disponibles 
pour subvenir à la croissance de la population et des activités sur le territoire (quant à eux estimés à près 
de 1 700 000 m3). Si des captages se révélaient insuffisants en termes de volumes produits, le jeu des 
interconnexions avec les réseaux d’alimentation en eau potable voisins devraient permettre de subvenir aux 
nouveaux besoins. 

Il est néanmoins impératif de prendre en compte les objectifs de limitation de prélèvements dans la nappe 
du Cénomanien : le SDAGE précise que le territoire s’inscrit dans une zone à faible pression de prélèvement 
en Zone de Répartition des Eaux, ce qui suggère qu’une légère augmentation des prélèvements dans la 
nappe du Cénomanien est possible. Il sera néanmoins pertinent de privilégier les nappes de la Craie et de la 
Loire, éventuellement via la création de nouvelles interconnexions entre les différents réseaux, afin de 
réduire l’impact sur cette nappe d’ores et déjà sensible du point de vue quantitatif. Il est à noter que seule 
la commune de Marçay s’inscrit dans un secteur où les prélèvements doivent être plafonnés à leur niveau 
actuel. 

 

• Concernant les réseaux d’eau potable : 
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De nombreux captages pour l’alimentation en eau potable sont recensés sur le territoire. A ces différents 
captages sont associés des périmètres de protection (immédiat, rapproché) pour lesquels sont définies des 
réglementations d’occupation des sols, avec pour objectif de réduire les risques de pollution ponctuelle et 
accidentelle de la ressource sur ces secteurs.  

L’alimentation en eau potable ne semble pas présenter de dysfonctionnements majeurs.  

Seules 3 des 19 communes sont alimentées en eau potable par des ressources externes au territoire de 
Chinon Vienne et Loire. Il s’agit de Candes-Saint-Martin, Chouzé-sur-Loire et Marçay.  

Au 1er janvier 2016, on pouvait donc considérer que 2.804 habitants étaient desservis en eau potable à 
partir d’une ressource externe au territoire de Chinon Vienne et Loire contre 21.224 habitants alimentés à 
partir d’une ressource propre au territoire (20.720 habitants de la CC CVL plus 504 habitants de Sazilly et 
Tavant).  

• Concernant la gestion des eaux pluviales : 

La gestion des eaux pluviales a été traitée sous plusieurs axes dans le cadre du PLUi-H. Afin de limiter 
globalement les perturbations du contexte hydrologique local, les orientations d’aménagement et de 
programmation et le règlement prescrivent dans les différentes zones :  

- Que la gestion des eaux pluviales doit être assurée dans la mesure du possible par infiltration,  
- Que les techniques d’aménagement peu imperméabilisantes (parking enherbé, toiture végétalisée, 

allée gravillonnée) et les dispositifs de collecte non étanches doivent être privilégiés (noue, fossé…).  

Par ailleurs, le projet de territoire fait une place significative au végétal, notamment en milieu urbain : les 
différentes OAP, ainsi que les nombreuses protections définies sur le plan de zonage au titre des articles 
L.151-19 et L.151-23 du code de l’urbanisme, prévoient ainsi le maintien ou la création de nombreux 
éléments végétaux (haies, arbres d’intérêt, franges boisées) qui favorisent le tamponnement du 
ruissellement des eaux pluviales sur le territoire (ralentissement des écoulements et épuration via la 
végétation).  

L’article 6 du règlement des différentes zones précise que « les espaces libres de toute construction à 
l’intérieur d’une parcelle constructible doivent être traités et aménagés en favorisant un traitement par le 
végétal » et que « les aires de stationnement groupé de plus de 10 véhicules doivent faire l’objet d’un 
traitement paysager adapté (ex. : plantation d’arbres de hautes tiges, de haies …) ».  

Plus spécifiquement au sein des zones N et A, il est précisé que « Les aires de stationnement groupé de plus 
de 10 véhicules doivent faire l’objet d’un traitement paysager adapté (ex. : plantation d’arbres de hautes 
tiges, de haies …) et être réalisées en matériau perméable ».  

En zone Ub et 1AUh (constructibles à usage d’habitation), il est prescrit des surfaces non imperméabilisées 
ou éco-aménageables : « Pour les unités foncières bâties, 60% de la surface au-delà de 200 m² doivent rester 
perméables ». Ces différents choix urbanistiques favorisent une gestion raisonnée des eaux pluviales, et de 
fait, un impact réduit sur les milieux récepteurs. 

Enfin, un temps de sensibilisation des collectivités (élus/agents) et des aménageurs locaux sera organisé 
début 2021 dans le cadre de la convention partenariale de la CC CVL avec le CPIE pour présenter l’intérêt de 
la gestion intégrée des eaux pluviales dans les aménagements. 

Plus de compléments liés à cette remarque dans l’état initial de l’environnement du PLUi-H et dans le 
rapport d’actualisation du zonage intercommunal d’assainissement des eaux usées– téléchargeables sur le 
site www.chinon-vienne-loire.fr 

Les choix stratégiques découlent d'un exercice de co-construction entre les élus et partenaires du 
territoire, ayant conduit à l'identification d'axes prioritaires d'action par thématique. Les ambitions 
chiffrées retenues aux horizons 2030 et 2050 s'avèrent bien en deçà des objectifs nationaux ou 
régionaux, tant sur la réduction des consommations d'énergie (respectivement -8 % et -33 % par rapport 
à 2012), la réduction des émissions de gaz à effet de serre (respectivement -14% et -47% par rapport à 
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2012), que sur la production d'énergie renouvelable, sans que des justifications soient portées en 
relation avec les potentiels précédemment identifiés. 

Concernant le secteur du transport, vous estimez qu'en 2050, la mobilité ne sera pas totalement 
décarbonée (part de 25 % du parc de voiture fonctionnant à l'électrique). Cette hypothèse, qui conduit 
à une diminution des émissions de gaz à effet de serre de 65 % reste en décalage avec les objectifs 
demandés par le SRADDET approuvé le 4 février 2020 et la Stratégie Nationale Bas Carbone révisée le 20 
avril 2020 à l'horizon 2050. Les efforts à fournir et les gains les plus significatifs s'avèrent repoussés à la 
période 2030-2050 ce qui semble en contradiction avec les nombreux leviers mobilisés par le plan 
d'action. 

Les objectifs de réduction des consommations énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre ont été 
construits au regard des capacités de la collectivité et de ses partenaires à intervenir auprès des différents 
secteurs sur le territoire. Par exemple, il est difficile pour la Communauté de Communes Chinon Vienne et 
Loire de s’engager sur une décarbonation totale du secteur des transports au regard des leviers d’actions 
qui lui sont disponibles. Néanmoins, la CCCVL a bien intégré que ces objectifs sont en deçà de ceux du 
SRADDET et n’hésitera pas les revoir à la hausse, en fonction des évolutions réglementaires à l’échelle 
nationale, lors de son prochain PCAET.   

Les objectifs affichés de développement des énergies renouvelables (EnR) pour l'ensemble des filières 
sont également très nettement insuffisants. Le manque de lien entre les potentiels de production relevés 
dans le diagnostic et l'évolution de la production projetée dans la stratégie interroge et reflète des 
difficultés de prospective de votre part dans ce domaine. Le diagnostic identifie en effet que la 
consommation d'énergie pourrait être couverte à 87 % par la production d'EnR en mobilisant l'ensemble 
des filières, alors que votre stratégie n'ambitionne qu'une couverture à 26 % en 2050 et seulement 7 % 
en 2030. 

La Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire a en effet des difficultés à identifier les leviers 
pouvant être mis en œuvre sur son territoire pour développer les énergies renouvelables. C’est pour cela 
qu’une des actions phares du Plan Climat est la réalisation d’un Schéma Directeur des Energies 
Renouvelables. Ce schéma permettra à la CCCVL d’identifier son positionnement par rapport au 
développement des EnR et de travailler avec l’ensemble des acteurs à la concrétisation de projets sur le 
territoire. Ce schéma pourra également permettre d’évaluer et de revoir les objectifs stratégiques en 
matière de développement des énergies renouvelables.  

 

A l'horizon 2050, le mix énergétique du territoire en matière d'énergie renouvelable est principalement 
porté par les filières bois énergie, méthanisation et solaire photovoltaïque. L'implication des collectivités 
et des citoyens aux projets de production d'énergies renouvelables concourt souvent à une meilleure 
intégration de ces énergies dans les territoires. Cet enjeu n'est pas relevé dans votre stratégie et le temps 
de concrétisation des projets interroge. 

Le plan d’actions prévoit la création d’une Plateforme Territoriale de la Rénovation Energétique qui pourra 
accompagner les particuliers sur leurs projets de rénovation énergétique et de production d’énergie 
renouvelable. Le recours à un Conseiller en Energie Partagé (Fiche action 15) permettra également 
d’accompagner les collectivités. Par ailleurs, les citoyens et les collectivités seront impliquées dans la 
réalisation du Schéma Directeur des Energies Renouvelables.   

Concernant la qualité de l'air, même si votre territoire ne présente pas de dépassement et respecte les 
seuils réglementaires (concentration), l'enjeu majeur sur votre territoire est de tendre vers les objectifs 
nationaux de réduction des émissions des polluants atmosphériques. L'année de référence retenue pour 
la fixation des objectifs du territoire étant spécifique, une mise en perspective de ces objectifs avec ceux 
fixés par le PREPA s'avérerait utile. La prégnance des émissions d'ammoniac, dues à l'agriculture (engrais 
azotés et élevage), en hausse nationalement, mérite une attention particulière. Enfin, en page 17 de 
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votre document de stratégie, le tableau portant évaluation des axes stratégiques fait apparaître que les 
actions pour la rénovation énergétique du parc bâti pourraient avoir un effet négatif sur la réduction des 
polluants atmosphériques. Cette analyse, qui fait notamment référence à l'utilisation du bois-énergie 
susceptible d'avoir un impact sur la qualité de l'air (émission PMIO) mériterait d'être explicitée plus 
avant afin de limiter les interrogations sur ce sujet. 
 
Les objectifs de réduction du PREPA, conforme à la directive européenne (UE) 2016/2284 sont ceux repris 
par le SRADDET de la Région Centre-Val-de-Loire. Nous rappellerons ce point en préambule de la stratégie.  
Concernant les émissions d’ammoniac, celles-ci ont été relativement stables sur la période 2008-2012 sur 
le territoire. Au regard des évolutions actuelles à l’échelle nationale, il a été fait le choix de conserver une 
hypothèse conservatrice de non-augmentation des émissions jusqu’à 2030 puis une baisse de 15% à 2050. 
Néanmoins, les actions dédiées à l’agriculture sur la période 2020-2026 et notamment l’action 17 
(« Sensibiliser et former les agriculteurs et favoriser le développement d’une agriculture labellisée type HVE 
3ème niveau et/ou biologique ») vise, entre autres, la réduction des émissions d’ammoniac.  
Concernant la question du bois énergie, un ajout sera fait dans la partie E. (page 17) pour expliciter cette 
problématique et la vigilance à apporter.  
 
Le programme d'action est construit pour la période 2020-2025, autour de 41 actions dont une grande 
majorité sera engagée dans les 3 premières années. Je salue le travail de concertation qui s'est opéré au 
travers d'ateliers permettant de nourrir les différentes actions. Il en résulte des fiches actions très denses 
regroupant plusieurs sous actions qui auraient pu faire l'objet d'une fiche propre. Les modalités de mise 
en œuvre opérationnelle de ces actions s'avèrent en effet peu détaillées. Certaines fiches relèvent plutôt 
de l'énoncé d'objectifs, que d'actions à déployer de manière opérationnelle. Pour une bonne 
opérationnalité des actions, il est nécessaire que les moyens humains, qui relèvent parfois d'une 
mobilisation de 0,05 à ETP et du chargé de mission PCAET, et les moyens financiers (fonctionnement et 
investissement) soient précisés clairement et renforcés. Le PCAET devrait également identifier le pilote 
principal de l'action lorsque celle-ci s'appuie sur plusieurs acteurs du territoire, ou préciser l'articulation 
entre ces acteurs. 

Nous prévoyons un temps de travail pour renforcer la définition des actions et notamment  

• Identifier l’articulation entre les porteurs de projet.  
• Préciser les investissements et les moyens humains associés 

Sur le volet transport, les actions sont variées, et couvrent la totalité des champs de la mobilité. Le schéma 
directeur des mobilités aborde l'ensemble des problématiques et axes de progrès liés à la mobilité, y 
compris sa gouvernance (action 1). Des leviers sont intégrés dans la plupart des actions pour permettre 
une diminution du trafic, une évolution des comportements et le développement d'une mobilité apaisée. 
La création d'une maison des mobilités devra permettre de favoriser la communication autour des 
moyens existants et la mise en place d'évènements dédiés (action 4). Enfin, peu de leviers sont proposés 
pour accompagner des solutions alternatives aux énergies fossiles et ainsi diversifier le mix énergétique 
dans le transport (biogaz, électricité, hydrogène, biocarburants). 

Des actions sur la thématique des solutions alternatives sont présentes en priorité 2 (période de mise en 
œuvre 2023 – 2025) :  

• Fiche action 29 : Favoriser la mobilité électrique et à carburants alternatifs ; 
• Fiche action 30 : Mettre en place une flotte électrique ou GNV pour le SITRAVEL 

L'axe relatif à la rénovation du patrimoine bâti mériterait d'investir plus explicitement le travail de 
structuration de l'offre professionnelle et l'exemplarité attendue des collectivités. L'objectif de 
rénovation de 700 logements en 6 ans participe des efforts importants à conduire pour atteindre votre 
objectif de rénovation globale du parc bâti pour 2050 (100 % BBC rénovation en moyenne). Je relève 
également qu'aucune disposition n'est proposée pour adapter les documents de planification (PLUi) aux 
enjeux de consommation d'espace et performance du patrimoine bâti. 
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La Plateforme Territoriale de Rénovation Energétique aura pour objectif de mobiliser et de structurer des 
réseaux de professionnels du patrimoine bâti. Concernant les collectivités, un accompagnement spécifique 
est prévu via le recours à un Conseiller en Energie Partagée.  

Le PLUi-H de la CC Chinon Vienne et Loire est approuvé depuis le 5 mars 2020. Il a fait l’objet d’un travail 
poussé d’identification des potentiels de densification et de renouvellement urbain et de lutte contre 
l’étalement urbain. Le PADD, définit en termes d’objectif de modération de la consommation de l’espace et 
de lutte contre l’étalement urbain, une consommation d’environ 40 ha sur 13 ans pour l’habitat et les 
équipements. Il convient également de signaler que le travail effectué de mise en adéquation de l’offre 
foncière nouvelle pour l’habitat et les équipements aux besoins non couverts par l’optimisation des 
enveloppes urbaines habitat/équipement a permis de reclasser en zones agricoles et naturelles les espaces 
suivants représentant au total 60.98 ha. Le projet de PLU limite la consommation foncière à 110 ha environ 
entre 2017 et 2030 (en dehors des 130 h de potentiel d’évolution du CNPE, installation d’intérêt national), 
soit une moyenne de 8.5 ha par an. 

Pour ce qui concerne le patrimoine bâti, l’élaboration du PLUi de Chinon Vienne et Loire tient lieu de 
Programme Local de l’Habitat, pour assurer une cohérence entre les politiques d’aménagement et 
d’urbanisme au sens large et la politique de l’habitat. Parmi les actions du programme d’orientations et 
d’actions on peut citer le renouvellement d’une OPAH et la réalisation d’une OPAH RU sur le périmètre du 
cœur de ville de Chinon : aides aux particuliers pour l’utilisation des matériaux biosourcés, changement de 
dispositif de chauffage d’énergie fossile pour une chaudière bois… 

S'agissant du développement des énergies renouvelables, le programme d'action prévoit d'identifier et 
d'exploiter les potentiels en énergies renouvelables pour mener à l'échelle du pays un état des lieux 
précis, par filière, des potentiels de développement des EnR et des réseaux de chaleur (action 21). Dans 
une perspective très opérationnelle, l'état des lieux filière par filière, se devra d'être orienté sur les 
besoins (identification des chaudières ou systèmes de chauffage à remplacer à court et moyen termes) et 
sur la faisabilité des installations de production d'électricité et de chaleur. Seules, les filières bois-énergie, 
biométhane et solaire photovoltaïque sur toiture sont concernées par des actions dédiées (actions 22, 23 
et 40). A courte échéance, les autres filières de production d'électricité et de chaleur sont écartées du 
programme d'action alors qu'elles méritent d'être encouragées. L'action 40, « réaliser un cadastre solaire 
», mériterait pour sa part, d'être reclassée en priorité 1 pour accélérer le développement de cette filière. 

Les actions présentées sur la thématique des énergies renouvelables sont les premières actions identifiées 
par la CCCVL.  

Le Schéma Directeur des Energies Renouvelables aura pour objectif de construire un programme d’actions 
plus ambitieux sur ce sujet. Il permettra notamment d’identifier (en lien avec le COT-ENR) les installations à 
remplacer à court terme.  

Je relève avec intérêt l'action dédiée à la création d'un groupe de travail à destination de l'ensemble des 
citoyens sur la place du nucléaire dans la transition énergétique (action 24). 

Pour l'agriculture, le changement des pratiques agricoles (du producteur au consommateur plus 
responsable) devra être l'occasion d'agir comme un levier permettant de réduire les émissions 
d'ammoniac. 

La Stratégie Nationale Bas Carbone renforce la nécessité d'accroître nos puits de carbone. Cet enjeu est 
pris en compte globalement dans le programme d'actions dans les volets agriculture et adaptation au 
changement climatique mais gagnerait à être davantage mis en lumière dans le volet stratégique. 

La stratégie a fait le choix de maintenir à minima les stocks de carbone du territoire, même si certaines 
actions vont permettre d’augmenter ce stock (actions en faveur de l’agroforesterie par exemple). Le PLUi-H 
a par ailleurs permis de reclasser certaines espaces en zones agricoles et naturelles, d’identifier un linéaire 
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de 690 km de haies, 21 km d’allées plantées, 3400 hectares d’espaces boisés classés et 2172 arbres isolés. 
Ces éléments seront précisés dans la partie F.3 (page 26) de la stratégie.  

Enfin, le dispositif de suivi-évaluation du plan est présenté de manière succincte et reste globalement à 
renforcer pour en faire un outil de pilotage. Il serait souhaitable, en complément du tableau de synthèse 
des indicateurs, de mentionner l'organisme en charge de produire les indicateurs, la temporalité de la 
collecte, l'état zéro (année de référence et valeur) et la valeur cible. 
 
Les éléments présentés dans le cadre du Plan Climat sont en effet succincts. Il est à noter que la CCCVL met 
en place un fichier de suivi des actions (en cours de finalisation) présentant pour chaque action :  

• Les indicateurs de suivi ; 
• La méthode d’évaluation ; 
• La valeur et l’année de référence ; 
• Les objectifs à 3 ans et à 6 ans ; 
• L’organisme en charge de réaliser le suivi 

 
 

D. Réponses aux contributions citoyennes 

 
La consultation citoyenne s’est déroulée du 26 octobre au 26 novembre 2020 via le site internet de la CCCVL. 
Elle a été relayée par voie d’affiches (supports publicitaires A0 répartis sur l’ensemble du territoire 
intercommunal et supports d’affichage des 19 communes) et dans la presse (Nouvelle République). Elle a 
permis de recueillir les avis et remarques des habitants. Les réponses sont ici organisées par thématique et 
l’ensemble des contributions est annexé au document. Au total ce sont 20 contributeurs qui ont participé à 
la consultation. 
 
Les contributions sont indiquées en gras. Les réponses de la collectivité suivent dans une police standard. 

D.1. Diagnostic 

 
Il aurait été intéressant d'avoir un historique de l'impact du territoire plus récent que celui présenté. En 
effet je constate que la plupart des données datent de 2012. Des paramètres ont certainement évolué 
depuis 8 ans. 
 
Les données plus récentes n'étaient pas encore disponibles au moment de la réalisation de l'étude. Des 
éléments ont néanmoins été présentés aux élus concernant les émissions de GES et les consommations 
énergétiques jusqu'à 2016. Ceux-ci montrent une diminution des émissions de GES et des consommations 
énergétiques entre 2014 – 2015 – 2016 par rapport à 2010 – 2011 – 2012. 
 

D.2. Stratégie 

 

D.2.1. Préparer le territoire au changement climatique 

 
Développer les panneaux photovoltaïques sur les infrastructures sportives si les monuments historiques 
ne sont pas contre et les toits des locaux de la zone artisanale - dans ce dernier cas ce serait une obligation 
par exemple pour les propriétaires si la législation permet de l'imposer aux propriétaires. 
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Le cadastre solaire (action 40) permettra d'identifier les toitures les plus pertinentes pour recevoir des 
panneaux photovoltaïques. De plus, dans le cas d’une construction nouvelle d’une emprise au sol supérieure 
à 300 m², le règlement du PLUi-H impose que la toiture soit conçue pour recevoir des panneaux solaires ou 
photovoltaïques, avec a minima une production d’énergie solaire ou photovoltaïque couvrant 10% du besoin 
en énergie généré par ladite construction.  
 
Ne pas aménager les berges de la Vienne et continuer à laisser la flore pousser car en cas de crue soudaine 
ça atténuera les dommages et retiendra une partie des limons et diminuera l'érosion des sols.  
 
Le projet de PCAET ne prévoit pas d'aménager les berges de Vienne, et les abords de la Vienne sont soumis 
au Plan de prévention du risque inondation qui interdit les aménagements lourds.  
 
Dans le cadre de sa compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), la 
Communauté de communes a réalisé un entretien ciblé sur des zones stratégiques au cours des derniers 
mois. Avec la Fédération de Pêche 37, l’entretien de 10 boires (bras d'eau liés au cours de la Vienne) a été 
mené en 2019 et 2020 pour le maintien d'un Espace de Bon fonctionnement du cours d'eau. La suppression 
de massifs de jussies a été également engagé par le Syndicat de bassin du Négron et du Saint Mexme et les 
services techniques de la CC. Enfin, le CPIE a été missionné pour réaliser l’entretien de cheminement vers la 
Vienne. 
 
 
Réintroduire plus massivement les castors peut aussi être intéressant car leurs barrages ont ce même 
effet anti-érosion et permet d'augmenter la probabilité de survie de la faune et flore en cas de grosses 
sècheresses. 
 
L’action 26 prévoit développer les connaissances sur les zones de ruissellement et favoriser la recharge 
hivernale des nappes par le stockage naturel de l’eau pour lutter contre les sécheresses. L’action 28 agit 
également en ce sens via le développement de l’agroforesterie.  

 

Les castors sont bien présents dans les Grands Latéraux de Vienne (Grands Courants notamment), en Vienne 

(exemple Ile de Tours), sur la Riasse - aval de l'Indre et la Loire bien sûr. Son extension continue au fil des 

restaurations de milieux aquatiques (par exemple dans le marais de Taligny). 
 

D.2.2. Développer des offres d’alternatives à l’usage individuel de la voiture 

 
Développer le co-voiturage car un certain nombre de chinonais montent quotidiennement sur Tours pour 
leur travail. Pourquoi ne pas créer une plateforme alternative à Bla-Bla Car spécifique à notre territoire ? 
En parallèle ou à défaut, développer la fréquence des transports en communs (bus, trains) permettant de 
parcourir l'axe Tours-Chinon. Cela participerait au "désenclavement" de Chinon et à sa facilité d'accès. 
 
L’action 31 prévoit d’organiser un co-voiturage solidaire et/ou de l’autostop participatif, de renforcer les 
aires de covoiturage existantes et de favoriser l’autopartage. Un plan de mobilité sera réalisé en 2021-2022 
(fiche action 1), il permettra de mener une concertation avec les usagers des transports pour améliorer la 
mobilité sur le territoire en respectant les objectifs suivants : réduire l’usage individuel de la voiture, 
développer l’usage des modes actifs (vélo, marche). Ce plan de mobilité devrait déboucher en 2022 sur un 
programme d’actions opérationnel : aménagement de voie verte, service de transport plus performant, 
covoiturage...       
La CC CVL étudie par ailleurs la pertinence de prendre la compétence mobilité et les élus communautaires 
délibèreront en ce sens d’ici mars 2021.  
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D.2.3. Encourager une agriculture alternative et écologique 

 
Voir avec les chambres et syndicats agricoles et les agronomes mais aussi les distributeurs petits et grands 
directement pour la partie purement alimentaire. Développer la méthanisation des déchets de l'élevage 
et l'incinération pour la production d'eau 
 
Le plan d'actions a été construit avec la Chambre d'Agriculture (qui pilote d'autre part une partie des actions 
sur le volet agricole) et divers représentants agricoles (GABBTO, INPACT, …). Concernant la méthanisation, 
la fiche action 23 prévoit de travailler sur le développement de la filière biométhane, en confiant l’animation 
de cette thématique à l’association Agritourainergies. 
 

D.2.4. Faciliter la rénovation énergétique du patrimoine bâti 

 
Il existe déjà une pléiade d'aides financières pour la rénovation énergétique de son logement, des crédits 
d'impôts, sans compter les prêts spécifiques disponibles via son établissement bancaire (Eco prêt à taux 
zéro, prêt travaux classiques).  A mon sens, il n'est pas tant nécessaire de créer d'autres incitations 
financières que de communiquer sur celles existantes. Force est de constater qu'au moment de réaliser 
des travaux dans leur logement, les propriétaires/locataires sont pas ou peu informés des dispositifs 
d'aides pour la rénovation énergétique. Les sites gouvernementaux sont sans doute bien faits mais encore 
faut-il avoir le réflexe de les consulter. Aussi, il serait utile de créer des points d'informations au niveau 
local avec des personnes formées aux dispositifs existants, à même de pouvoir renseigner les personnes 
qu'ils le souhaitent et les guider dans leur projet, en les mettant le cas échéant en relation avec des 
professionnels (architectes/liste d'artisans labellisés ou non RGE, etc.). Il existe déjà des centres de ce type 
en région parisienne au sein desquels des professionnels formés aux différents techniques de rénovation 
(isolation des murs/combles, changement parois vitrées, ...) viennent en appui en cas besoin.   
 
La fiche action 13 prévoit d’étudier la pertinence de créer une Plateforme Territoriale de la Rénovation 
Energétique (PTRE) dont l'objectif est d'accompagner et de communiquer auprès des particuliers sur les 
aides. Dans l’attente de la structuration d’une PTRE, la nouvelle Opération programmée d’Amélioration de 
l’Habitat (OPAH) 2021-2025 fera office de guichet unique pour accompagner les particuliers sur l'ensemble 
des aides mobilisables. La communication de cette nouvelle OPAH sera renouvelée et renforcée en 2021. 
C’est SOLIHA qui a été choisi par la CC CVL pour assurer le conseil et les permanences à destination des 
particuliers. 

D.2.5. Favoriser la production d’une alimentation locale et de qualité  

 
La consommation via les cantines municipales imposer du bio et du local moins de x km de rayon (100km 
max tout aliment confondu par exemple en s'interdisant des produits importés). 
 
Le Projet Alimentaire Territorial (action 18) permettra d'identifier les solutions locales. Certaines cantines 
municipales se fournissent déjà auprès des producteurs locaux. Il est prévu en 2021 d’organiser des 
échanges entre les communes de la CC, les agents travaillant dans les cantines scolaires et le réseau de 
cantines déjà engagées dans l’utilisation de produits locaux et bio, permettant d’encourager le 
développement de ces pratiques (en lien avec le Parc naturel régional Loire Anjou Touraine). 
 
Pour faciliter la mise en relation entre les consommateurs et les agriculteurs locaux, il conviendrait de leur 
donner une meilleure visibilité. Je m’explique : je suis arrivée sur Chinon l'année passée. Je cherchais à 
consommer des produits locaux de meilleure qualité tout en évitant les intermédiaires. C'est en 
consultant le livre des associations chinonaises reçu dans ma boite aux lettres que j'ai découvert 
l'association "Pousse Toujours" qui permet de répondre à mes attentes. En parlant de cette association à 
des voisins/collègues de travail vivant sur le chinonais, personne n'en avait entendu parler. D'où le constat 
de manque d'informations et sans doute de visibilité des structures existantes. Peut-être que le mieux 
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serait d'inciter directement les agriculteurs du chinonais soit d'être membres d'associations comme celle 
citée pour écouler leurs produits auprès des consommateurs, soit de prendre le virage du numérique en 
créant un site Internet (collectif à plusieurs agriculteurs) sur lequel on commanderait notre panier 
hebdomadaire de produits frais et disponible à un point de collecte donné. Autre proposition : comme 
nous disposons d'espaces verts suffisants autour de Chinon, mettons en place des jardins collectifs (sous 
format associatif par exemple) dans lesquels chaque adhérent apprendrait à cultiver des fruits/légumes 
de saison qu'il consommerait chez lui. 
 
Si le projet alimentaire (fiche action 18) n‘est pas engagé en 2021, certaines actions devraient être menées 
comme l’accompagnement à l’installation maraichère sur du foncier public, confiée à l’association Inpact 37 
(fiche action 20). D’autres initiatives privées ou associatives d’installation maraichère sont en cours sur le 
territoire. La Chambre d’agriculture a créé une plateforme de mise en réseau des producteurs et des 
consommateurs : boutique.mangeztouraine.fr 
 
Dans le cadre du plan de relance territorial, la CC CVL a publié une carte interactive des commerces locaux 
disponible sur le site de la communauté de communes : chinon-vienne-loire.plan-interactif.com/fr/ 
 
 

D.2.6. Limiter la production de déchets, améliorer leur réemploi et leur recyclage 

 
Il y a déjà à Chinon une belle démarche dans le recyclage et la revalorisation des déchets. On pourrait aller 
encore plus loin en proposant de mettre à disposition de chaque foyer un bac de compostage. J'ai noté 
leur présence à certains endroits de Chinon mais si l'on souhaite augmenter le composte, il faudrait 
directement donner un bac à chaque chinonais. Dans les logements collectifs, ce bac serait directement 
installé en bas de l'immeuble à côté des autres poubelles existantes. Le compost ainsi obtenu pourrait 
être réutilisé par la municipalité pour ses espaces verts. 
 
La fiche action 33 vise à organiser la gestion de proximité des biodéchets. La gestion des déchets a été 
déléguée au SMICTOM du Chinonais qui propose aujourd’hui des aides à l’achat de composteurs, participant 
à hauteur de 50 %. En 2021, il est envisagé que la CC CVL complète cette aide à l’achat pour encourager le 
recours au compostage par les ménages. 
 

D.2.7. Promouvoir les transports utilisant des carburants alternatifs ou électriques 

 
Ne pas tomber dans le piège de l'hydrogène pour les moyens de transports en commun train et bus svp 
car aujourd'hui la production est presque exclusivement issue de la transformation du méthane 
d'extraction sauf à créer une filière en lien avec des méthaniseurs agricoles liés à l'élevage. Sinon la 
production d'hydrogène est trop énergivore en électricité et issues de gaz fossile. 
Idem pour les batteries - cela reste indirectement de l'extractivisme minier et lointain essentiellement et 
idem pour le nucléaire car les minerais viennent de loin.  
Je propose donc que l'on utilise pour les bus et le train directement le CH4 produit par les éleveurs du coin 
par exemple et pourquoi pas les stations d'épuration de la commune ou com-com. Vérifier le rendement 
bien sûr pour voir si c'est rentable pour la commune ou com-com. 
 
Aucune filière énergétique n’est privilégiée dans le cadre du développement des carburants alternatifs. Deux 
projets de méthanisation liés aux exploitations agricoles sont en cours sur le territoire. La Communauté de 
Communes veillera à privilégier des filières faiblement émettrices de gaz à effet de serre.  
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D.2.8. Objectifs stratégiques 

 
La formule "diversifier la production d’électricité et baisser la production nucléaire de 50% en 2025" n'est 
pas correcte. Il faut la remplacer, conformément à la LTECV par "diversifier la production d’électricité et 
ramener la production nucléaire à 50% de la production électrique en 2025". 
 
La modification a été apportée au document.  
 
Ce paragraphe est, par ailleurs, à compléter pour indiquer les évolutions de la LTECV votées en 2018 : 
report à 2035 de l'échéance 50% de nucléaire et introduction de l'objectif de neutralité carbone. 
 
Les évolutions ont été rajoutées au document.  
 
NegaWatt ne doit pas être cité. C'est le scenario d'une association militante et n'est pas une référence 
pour l'état (même si la région a choisi de la retenir). En rester à la référence à l’ADEME qui est une agence 
d'état. 
 
La modification a été apportée au document.  
 

D.3. Plan d’actions 

 

D.3.1. Fiche action 1 : Réaliser un schéma directeur des mobilités 

 
Reprendre la proposition de créer une Tarification Sociale des Transports voir aller vers une gratuité des 
transports 
 
Actuellement, le CIAS achète par ailleurs des billets au SITRAVEL et les redistribue aux personnes en grande 
précarité. En 2019, des échanges entre le SITRAVEL, ses collectivités membres et les services de l’Etat avaient 
débouché sur une impossibilité d’organiser la tarification sociale ou gratuité sur justificatif. 
La prise de compétence mobilité par la Communauté de communes est à l’étude. Ce travail de diagnostic se 
conclura en mars par la décision ou non de prendre la compétence et donc d’organiser l’offre de mobilité 
sur l’ensemble du territoire des 19 communes membres.  
Si la CC décide de prendre la compétence, les élus pourront être sollicités sur la tarification sociale ou sur la 
gratuité du transport. 
 
 

D.3.2. Fiche action 10 : Mettre en place un programme local de prévention et 
réduction des déchets ménagers et assimilés 

 
Budget faible.  
 
Le chiffrage a été proposé par le SMICTOM. Pour autant, la CC CVL et ses communes membres ainsi que les 
autres EPCI formant le SMICTOM seront amenés à travailler avec le SMICTOM à la mise en place d’actions 
locales visant la prévention et la réduction des déchets ménagers et assimilés (accueil de nouveaux déchets 
en déchetteries, encouragement au compostage…). 
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D.3.3. Fiche action 13 : développer une plateforme territoriale de la Rénovation 
Energétique (PTRE) : 

 
Il serait intéressant d’aller au-delà de l’accompagnement et du conseil mais d’organiser un guichet unique 
financier, avec un seul dossier à monter, fédérant les différents financements déjà existants et d’ouvrir 
sur le FEDER, et sans oublier les 500 M € du plan de relance. 
 
La PTRE aura pour rôle de faciliter l’accès à l'information de guider les particuliers. La mise en place d’un 
dossier unique pour l’ensemble des aides n’est malheureusement pas dans le champ de compétence de la 
CC CVL.  
 
Les Certificats d’Economies d’Energie (CEE) sont également un bon moyen de financer la réhabilitation 
thermique. Les collectivités sont éligibles au dispositif des CEE, elles peuvent donc valoriser les travaux 
qu’elles réalisent en propre ou pour des porteurs de projets de maîtrise de l’énergie, les particuliers. A 
l’instar de ce qui a pu être fait sur la métropole du Grand Nancy, où cette dernière a ainsi pu proposer des 
primes énergies adossées au CEE, qui a permis un vrai coup de pouce pour le parc privé. 
 
Cette réflexion pourra être apportée dans le cadre de la création de la PTRE. Nous le rajoutons à la fiche 
action.  
 
Enfin l’accompagnement, la professionnalisation, la formation des professionnels du secteur de la 
rénovation énergétique est indispensable. Pas seulement sur les matériaux biosourcés mais aussi sur les 
caractéristiques du bâti ancien majoritaire sur la communauté de commune en pierre de tuffeau. 
Les bureaux d’étude préconisent des travaux souvent aberrants, d’isolation par l’extérieur notamment 
qui conduit à enfermer la pierre et à fragiliser les fondations même de ce patrimoine. 
 
La PTRE prévoit de mobiliser et structurer un réseau de professionnels du secteur de la rénovation 
énergétique, en contribuant à la formation des entreprises et en les incitant à s’organiser pour mieux 
répondre aux spécificités du marché de la rénovation, notamment sur les nouveaux matériaux d’origine 
végétale ou biosourcés. Des structures comme le Parc naturel régional Loire Anjou Touraine et le CAUE 37 
mettent à disposition des recommandations techniques liées au patrimoine bâti (guide conseil) et 
interviennent gratuitement pour conseiller les particuliers dans leurs projets de restauration. 
 
Apporter une aide technique et pour le montage des dossiers pour les particuliers 
 
Cet accompagnement est bien prévu par la PTRE et existe d’ores et déjà dans le cadre l’OPAH pour les 
bénéficiaires des crédits ANAH. 
 

D.3.4. Fiche action 18 : Contribuer au projet alimentaire départemental et le 
décliner à l’échelle intercommunale 

 
La participation d'habitants à l'élaboration du PAT pourrait être judicieuse et nécessaire. 
 
Une concertation élargie est prévue dans le cadre de la réalisation du projet alimentaire territorial. 
 

D.3.5. Fiche action 19 : Sensibiliser les habitants sur la thématique de 
l’alimentation et du gaspillage alimentaire 

 
Budget faible 
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Les actions du PNR et du CPIE ne sont pas chiffrées dans la fiche action alors qu’ils proposent déjà des temps 
de sensibilisation sur le thème de l’alimentation dans les établissements scolaires du territoire. Le budget a 
par ailleurs été augmenté de 1 500 €/an pour la réalisation de marchés des producteurs. 
 

Fiche action 20 : "Encourager l’installation et le développement des exploitations 
(maraichères en particulière) respectueuses de l’environnement" 

 
Il serait intéressant d’élargir l’encouragement proposé dans cette fiche, à des moyens financiers pour 
réhabiliter des bâtiments de ferme et/ou serres existants.  
 
Ce point pourra être évoqué dans la fiche action 16 : « Accompagner les agriculteurs dans l’optimisation de 
leur outil de production en faveur de l’environnement » avec un accompagnement à partir de 2023, 
permettant de donner suite aux diagnostics des consommations énergétiques engagés auprès des 
exploitations les trois premières années du PCAET.         
 

D.3.6. Fiche action 24 : Organiser un forum sur la place du nucléaire dans la 
transition énergétique 

 
Organiser un débat autour ... de la gestion des déchets : filière de déconstruction des centrales en cours 
sur le territoire d’Avoine"". La filière de déconstruction n'a rien à voir avec la question de fond sur les 
déchets qui concerne le combustible usé qui a été évacué du site, pour les réacteurs UNGG, depuis plus 
de 20 ans. 
 
Effectivement il y a une confusion dans les rédactions de la fiche sur les déchets. Les modifications ont été 
apportées au document.  
 

D.3.7. Fiche action 27 : Etudier et définir un débit Minimum Biologique pour la 
Vienne à Chinon 

 
Je suis étonnée que dans ce PCAET, l’eau et les problèmes futurs ou actuels de sécheresse liés au 
changement climatique ne soient pas plus abordés, seulement dans les fiches actions 26 et 27.  
 
Les syndicats de rivière et l’Etablissement Public Territorial du Bassin de la Vienne travaillent actuellement 
à la préfiguration d’un schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) sur la Vienne tourangelle. Ce 
SAGE devra permettre de mieux maitriser les usages et fixera un cadre pour la gestion de la rivière.  
Par ailleurs d’autres actions traitent indirectement de ce sujet :  

• La fiche action 25 via la récupération des eaux pluviales sur les bâtiments publics. 

• La fiche action 28 via le développement de l‘agroforesterie, des couverts végétaux et de la plantation 
de haies 

 
Une action de sensibilisation devrait être déployée pour favoriser les plantes qui n’ont pas besoin 
d’arrosage, notamment dans les concours de maisons fleuries des communes, et d’inciter l’installation de 
récupérateurs d’eau de pluie, en faisant une campagne de distribution comme on a pu le faire pour les 
composteurs. 
 
Le CPIE accompagne gratuitement les particuliers à l’adaptation de leur jardin au changement climatique 

par le biais de visite conseil. La CC CVL contribue financièrement à la réalisation de cette animation par le 

biais d’une convention entre la collectivité et l’association. En 2021, la CC envisage d’aider les particuliers à 

l’achat de récupérateurs d’eau de pluie sous condition de visite conseil réalisées par le CPIE (sous réserve 

de validation en conseil communautaire du 11 février 2021).  
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Plus de renseignements sur le site du CPIE : www.cpievaldeloire.org/changement-climatique/ 

 

D.3.8. Fiche action 33 : Organiser la gestion de proximité des biodéchets 

 
Pourquoi ce projet ne concerne-t ‘il que les "gros producteurs de déchets" ? Pourquoi ne concernerait-il 
pas l'ensemble des biodéchets produits sur le territoire du SMICTOM par tous les habitants, les 
commerçants, les entreprises ? La réévaluation du projet dans cette ambition permettrait de 
correspondre à la loi qui nous imposera la collecte séparée des biodéchets fin 2023. 
 
La fiche action concerne l’ensemble des producteurs. C'est le sujet d'une collecte spécifique qui, vu d'ici, ne 
pourrait concerner que certains producteurs tels que les gros producteurs. L'obligation à fin 2023 n'est pas 
une obligation de collecte séparée mais de tri à la source. Le compostage domestique fait partie des 
solutions pour répondre à cette obligation. 
 

D.3.9. Proposition d’actions supplémentaires 

 
Engager l'assainissement des bassins de captage par la conversion à l'agriculture biologique des terres 
agricoles concernées ?   
 
 L'eau de consommation dans le Chinonais contient de grandes quantités de nitrates, de pesticides…dûes 
en partie aux pratiques agricoles (en exemple, l'alerte de l'ARS le 1er septembre 2020 portant sur le 
dépassement à Chinon des quantités de nitrates autorisées, mettant en garde de la consommation de 
cette eau par les femmes enceinte et les enfants de moins de 6 mois). Même si la plupart des réseaux 
d'eau du Chinonais sont reliés à d'autres réseaux permettant de diluer les polluants quand nécessaire, il 
n'en demeure pas moins que le problème de fond demeure. 
 
Et à cette fin, y encourager les agriculteurs, projeter l'acquisition de parcelles par la CcCVL, travailler à des 
acquisitions également avec des partenaires spécialisés – Terre de Liens.                                                                                                                       
 
Il est proposé, dans le cadre de la fiche action 17, de cibler prioritairement les installations sur les bassins de 
captage. Des contrats de bassin d’alimentation de captage sont en cours sur les bassins d’alimentation. Ils 
définissent un programme visant l’amélioration de la qualité de l’eau potable par le biais d’actions telles que 
l’accompagnement des exploitants agricoles (développement de cultures à bas niveau d’intrants, 
amélioration des pratiques de fertilisation), le soutien à l’agriculture biologique, le suivi des parcelles 
(mesures des reliquats azotés, analyses). Ces actions sont confiées à la Chambre d’agriculture d’Indre et 
Loire. 
 
 
Je suggère donc de rédiger une fiche action spécifiquement pour anticiper les maux liés à la sécheresse. 
(Fissures sur les maisons, arrosage estival, récupérateur de pluie, choix des espèces, …).  
 
Certaines actions du PCAET répondent déjà en partie à ces problématiques (fiches actions 25, 26, 27, 28). Le 
PLUi-H a dressé la liste des essences champêtres locales et les conditions nécessaires à la replantation 
(orientations d’aménagement spécifiques) et l’animation du CPIE sur l’adaptation au changement climatique 
dans les aménagements contribue à la sensibilisation des habitants pour la gestion des espaces extérieurs.  
Par ailleurs, certains sujets sont déjà encadrés par des arrêtés préfectoraux (limitation de l’arrosage et 
catastrophe naturelle). 
Lien vers l’OAP essences locales champêtres du PLUi-H : https://www.chinon-vienne-
loire.fr/entreprendre/urbanisme/plui-h/ Tome 1 : « 03_OAP_PLUi-H_CVL_APPRO_05mars2020 ». 
 
 

https://www.chinon-vienne-loire.fr/entreprendre/urbanisme/plui-h/
https://www.chinon-vienne-loire.fr/entreprendre/urbanisme/plui-h/
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Un travail autour de la trame noire : la pollution lumineuse créée par l'éclairage la nuit perturbe la faune 
nocturne. Des actions de sensibilisation et d'accompagnement auprès de différents publics pourraient 
favoriser une gestion adaptée de l'éclairage public visant la préservation de la biodiversité.  
 
Ce point n’a effectivement pas été abordé lors des ateliers de construction du plan d’actions. Bien qu’annexe 
aux objectifs de réduction des émissions de GES du territoire, certaines communes se sont engagées dans 
la labellisation “Villes et villages étoilés”, proposé par l’Association Nationale pour la Protection du Ciel et 
de l’Environnement Nocturnes (A.N.P.C.E.N.), répondant à un cahier des charges en matière d’éclairage et 
de réduction de la pollution lumineuse (changement des systèmes pour des LED, réduction des plages 
horaires d’éclairage...). C’est le cas d’Avoine par exemple. 
 
L'aménagement durable du territoire peut faire l'objet d'un projet avec des lycéen·ne·s, permettant de 
les sensibiliser et de les accompagner dans une réflexion autour de l'urbanisme et des problématiques 
environnementales 
 
Dans le cadre de la convention qui lie le CPIE et la CC CVL, des actions de sensibilisations sont prévues auprès 
des primaires notamment sur la thématique de l’alimentation. Le public lycéen pourrait faire l’objet de 
nouvelles animations. La Région Centre Val de Loire propose par ailleurs, via le programme « Ma région 
100% éducation » des actions pédagogiques sur la thématique de l’écologie.  
 
Une formation sur l'adaptation des espaces publics extérieurs au changement climatique pourrait être 
proposée aux élu·e·s et agents des collectivités du territoire. Elle apporterait des connaissances autour du 
phénomène et les accompagnerait vers une identification de champs d'action 
 
Ce type de formation est déjà proposé par le CPIE pour les particuliers. Elle pourrait être élargie aux élus et 
aux agents des collectivités.  
 
Créer des collecteurs d'eau collectifs dans les quartiers de chaque commune et inciter aux collecteurs 
individuels. Limiter les arrosages agricoles en incitant aux cultures économes en eau interdiction des 
arrosages aux heures chaudes(10/18h). Interdiction d'épandage de produits chimiques a moins de 800m 
de tous les cours d'eau. Inciter les agriculteurs à mutualiser leurs engins/commune ; Développer les 
marchés de producteurs locaux 
 
 Concernant l’arrosage agricole et l’épandage, cette réglementation relève d’un ordre supérieur et n’est pas 
du ressort de la Communauté de Communes. Un accompagnement pour l’achat de collecteurs d’eau est 
envisagé et sera présenté au vote du budget du conseil communautaire le 11 février 2021.  L’organisation 
de marchés de producteurs locaux est prévue dans l’action 19. 
 
Faire pression sur la grande distribution pour limiter la production de déchets :  emballages, sur 
emballages non compostables non recyclables.  
 
Ce type d’action n’est pas du ressort de la Communauté de Communes. Des actions d’accompagnement 
peuvent néanmoins être réalisées auprès des commerces en lien avec le SMICTOM et les chambres 
consulaires (fiche action 10). 
 
Une chose très simple à faire est de replanter les robiniers supprimés sur toute la longueur de la digue du 
faubourg Saint Jacques en partant de la piscine jusqu'à IME.  
 
L’abatage s'est révélé nécessaire pour conserver l'état du système d'endiguement. Une compensation dans 
d'autres espaces a par ailleurs été mise en place (maintien de la végétation dans la cunette).  
 
Le solaire pourrait être étendu aux locaux commerciaux et industriels du grand carroi? aux HLM? à 
l'hôpital? et végétaliser les façades? peut-être inciter (avec des aides) à la  construction de locaux et 
"maisons individuelles passives .  

https://www.anpcen.fr/?
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Dans le cas d’une construction nouvelle d’une emprise au sol supérieure à 300 m², le PLUi-H demande que 
la toiture soit conçue pour recevoir des panneaux solaires ou photovoltaïques, avec a minima une 
production d’énergie solaire ou photovoltaïque couvrant 10% du besoin en énergie généré par ladite 
construction. Concernant les maisons passives, les réglementations thermiques et notamment la future 
réglementation environnementale 2020 permet déjà de fortement limiter l’impact des constructions 
neuves.  
 
Développer l’éolien hors zones protégées.  
 
Les zones permettant de développer l’éolien sont très limitées sur le territoire.  
 
Créer des pistes cyclables et piétonnières des villages vers Chinon. Améliorer et développer la circulation 
des trains Chinon/Tours.  
 
La fiche action 6 prévoit d’intégrer les mobilités douces aux réfections et aux créations de voiries. 
Concernant les liaisons en train, des travaux de rénovation de la ligne vont être engagés entre 2021 et 2024, 
permettant le renouvellement des rails, traverses et passages à niveaux. La ville de Chinon a indiqué à la 
Région, compétente pour l’organisation de la ligne TER, qu’elle souhaiterait améliorer son offre de transport, 
notamment le week-end où les trains sont remplacés par des bus peu adaptés à la demande. 
 
Ouvrir la possibilité de prendre le bus scolaire à aux personnes en difficulté. 
 
C’est déjà possible. Des actions de communication sont prévues pour faire connaitre ce dispositif.  
 
Bons d’achat pour vélo électrique qui permettent de parcourir le territoire même sans voiture. 
 
La fiche action 7 prévoit de mettre à disposition des habitants un parc de vélos électriques, leur permettant 
de tester sur la durée l’efficacité de ce mode de transport. En 2021, la CC CVL définira quelles modalités 
régiront l’organisation de ce service (location courte ou longue durée, délégation de services…) pour une 
mise en service d’ici 2022. 

D.4. Remarques diverses 

 

D.4.1. Déchets 

 
Le développement de la méthanisation démarre très tardivement; il est peu ambitieux en terme de 
dynamique, puisque le schéma de la page 26 montre un décollage réel seulement vers 2030 et que la fiche 
d'actions page 50 ne prévoit que 2 projets dans les 6 ans à venir; pourtant, la mise en place obligatoire fin 
2023 de solutions de séparation des déchets fermentescibles pour les ménages et la restauration 
collective devrait permettre de récupérer de grandes quantités de ces déchets pour produire du biogaz, 
en particulier en associant ces déchets à des résidus agricoles. 
 
Les objectifs de la stratégie sont cohérents avec le temps de concrétisation d’un projet de méthanisation.  
 

D.4.2. Energie renouvelable 

 
La question du chauffage de l'hôpital de Saint Benoît la Foret mérite un traitement plus concret dans le 
plan d'actions: alors que l'incinérateur situé à proximité, qui fournit de la vapeur pour chauffer 
partiellement l'hôpital, est déclaré en fin de vie par le Président de la CCCVL ainsi que par le Président du 
SMICTOM, et que le PRPGD ne prévoit pas de reconstruction d'incinérateur nouveau du fait de la 
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surcapacité de la Région en incinération, il convient d'assurer à l'hôpital son autonomie d'énergie, en 
limitant le recours à des énergies fossiles. L'étude du développement de solutions devrait prendre en 
compte les énergies renouvelables (pompes à chaleur, panneaux solaires, ...). Cette étude et sa mise en 
œuvre devraient figurer dans une fiche action du PCAET. 
 
Le devenir de l'installation de Saint Benoit La Forêt dépend de l'étude de Plan départemental d'élimination 
des déchets ménagers.   
 
 

E. Suivi des modifications apportées aux documents 

 
 
Des modifications ont été apportées entre la version d’arrêt et la version d’approbation du PCAET suite à :  

- L’avis du Préfet de Région en date du 11 août 2020 
- La consultation citoyenne réalisée entre le 26 octobre et le 26 novembre 2020 
- L’évolution des différentes actions entre mars 2020 et février 2021 (compléments apportés par les 

pilotes, partenaires et comité de pilotage du PCAET de la CC CVL) 
Les évolutions apportées sont précisées ci-après. 

E.1. Diagnostic 

 
L’analyse des données du Schéma Régional Eolien a été ajoutée p.136 :  
 
« Le Schéma Régional Eolien de la Région Centre identifie par ailleurs une zone favorable au développement 
de l’éolien sur le nord-est de CCTVV. Le potentiel estimé à valoriser est de 70 MW soit environ 14,5 MW sur 
le territoire (prorata surfacique). 
Les enjeux identifiés liés au développement de l’éolien sur ce secteur relève principalement de la co-visibilité 
avec le patrimoine historique, notamment sur la commune de Sainte-Maure-de-Touraine. » 
 
La carte 39 : « Zone favorable au développement de l'éolien - Source : Schéma Régional éolien » est 
également ajoutée au document.  
 

E.2. Stratégie et plan d’actions 

 

E.2.1. Réponse de la stratégie à la demande réglementaire 

 
La phrase suivante est ajoutée : « La stratégie du secteur résidentiel peut avoir un impact négatif sur la 
qualité de l’air et notamment via le développement des installations bois énergie sources d’émissions de 
particules fines. Une attention particulière devra être portée aux technologies retenues ». 
 

E.2.2. Objectifs stratégiques 

 
Les objectifs du SRADDET ont été mis à jour concernant les émissions de GES (détail par secteur). 
 
La phrase « diversifier la production d’électricité et baisser la production nucléaire de 50% en 2025 » p. 17 
est remplacée par « diversifier la production d’électricité et ramener la production nucléaire à 50% de la 
production électrique en 2025 ».  



Bilan de la concertation 

PCAET Chinon Vienne et Loire  

Approbation du 16 mars 2021 

 

 
 

Page 20  sur  36 

 
Les éléments suivants ont été ajoutés p.17 :  
 
« La TEPCV a été révisée en 2018 :  

• L’objectif de réduction de la part du nucléaire a été repoussé à 2035 ; 
• L’objectif de neutralité carbone à 2050 a été ajouté. » 

 
La référence à NegaWatt est supprimée p.20.  
 

E.2.3. Plan d’actions 

 
L’ensemble du plan d’actions est décalé de 2020 - 2025 à 2021 – 2026. Les actions initialement envisagées 
en 2021 sont ainsi programmées en 2022. 
 
La fiche action 1 est renommée « Réaliser un plan de mobilité simplifié et un schéma directeur vélo 
intercommunal » au lieu de « schéma directeur des mobilités ». Il est rajouté dans son contenu « étudier la 
gratuité du SITRAVEL en analysant toutes les pistes de financement ». Le montant du plan est réévalué à 
60 000 € dont 30 000 € sont pris en charge par le Ministère de la Transition Ecologique (CC lauréate de 
l’appel à manifestation d’intérêt TENMOD 2020). 
 
Pour la fiche action 2 (Accompagner les entreprises du territoire dans l’optimisation, l’amélioration et la 
réduction des flux de déplacement), le descriptif est complété par le coût estimé par l’association Touraine 
Ouest Emploi pour l’accompagnement des entreprises du parc d’activités du Véron dans le changement de 
pratique de mobilité, soit 60 000 € proposé en 2022, à l’issue de la décision de la prise de compétence 
mobilité par la CC. 
La fiche action 3 est renommée « Mettre en place un plan de déplacement des collectivités (EPCI et 
mairies) » au lieu de « plan de déplacement d’administration ». 
 
Les gains en émission de GES sont chiffrés pour l’action 5 pour le remplacement des 2 cars en bioGNV. 
 
L’intitulé de la fiche action 6 est précisé : « Créer des itinéraires de mobilités douces en site propre ou dans 
le cadre de réfection de voiries existantes ». Le budget alloué aux études et acquisitions est augmenté de 
10 000 à 60 000 € pour les 3 premières années. Il est rajouté l’AAP Vélo du Ministère de la Transition 
Ecologique dans la rubrique « Budget partenaires ». 
 
La Fiche action 7 est renommée « Mettre à disposition des habitants un parc de vélos électriques », il a été 
décidé d’ôter le public touriste de cette fiche en rajoutant :  

• Les prestataires-loueurs de VAE en tant que partenaires ; 

• Que « pour ce qui concerne les touristes : les prestataires privés installés sur le territoire répondent 
à la demande de location. La CC CVL investit dans la mise en place d’équipements liés au 
cyclotourisme : arceaux, bornes de recharge, consignes, abris sécurisés…(compétence 
communautaire Tourisme) » 

 
Le PNR Loire Anjou Touraine est impliqué en tant que pilote dans la fiche action 8 « Mettre en place des 
campagnes de sensibilisation et d’éducation en faveur de la marche et du vélo ». 
 
Pour la fiche action 9 « Pérenniser et développer les tiers-lieux de vie », l’intitulé « Association ou toute 
autre structure juridique tiers » est préféré à « Association Well co’M Work ». Les gains énergétiques et GES 
de l’action 9 sont chiffrés. L’ADEME est également ajouté dans la rubrique « budget partenaires » pour la 
réalisation d’étude de préfiguration et/ou de faisabilité.  
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La fiche action 10 (Mettre en place un programme local de prévention et réduction des déchets ménagers 
et assimilés) est complétée par : 

- Les autres EPCI membres du SMICTOM comme partenaires de l’action. 
- Un rappel du cadre réglementaire encadrant le PLPRDMA 
- L’aide à l’achat des composteurs attribuée par la CC CVL en complément du SMICTOM. 5000 € sont 

ajoutés au budget chaque année pour l’aide à l’achat de composteurs 
- La possibilité d’engager l’action 33 mise en priorité 2 (organiser la collecte de proximité des 

biodéchets) avant 2024 
 

Fiche action 11 : l’ADEME et la Région sont rajoutés comme budget partenaires pour la préfiguration de 
ressourceries.  
 
Fiche action 12 « Accueillir de nouveaux types de déchets en déchetterie » : 2021 sera l’occasion de tester 
une première prise en charge des déchets amiantés et des pneus. 40 000 € sont proposés pour le traitement 
de l’amiante, 10 000 € pour la gestion des pneus. 
 
La remarque suivante est ajoutée à la fiche action 13 « Développer une plateforme territoriale de la 
rénovation énergétique » : « Une réflexion pourra être menée pour valoriser les CEE des particuliers 
(exemple de la métropole du Grand Nancy). » 
 
Le contenu et le budget de l’OPAH 2021-2025 sont précisés dans la fiche action 14.  
Le recours à un conseiller en énergie partagée est repoussé à 2022 (fiche action 15). 
 
Le point suivant est ajouté à la fiche action 16 (Accompagner les agriculteurs dans l’optimisation de leur 
outil de production en faveur de l’environnement) pour illustrer des exemples d’aides mobilisables à l’issue 
des diagnostics réalisés en 2021-2023 : « accompagnement financier des exploitations ayant fait l’objet d’un 
diagnostic dans l’amélioration thermique et énergétique des bâtiments, installation d’équipements de 
production d’énergie renouvelable visant l’auto-consommation ». 
 
Le montant de l’organisation des 2 conférences prévues dans la fiche action 17 (Sensibiliser et former les 
agriculteurs et favoriser le développement d’une agriculture labellisée type HVE 3 et/ou biologique) est 
augmenté à 2 500 € (pilotage GABBTO et Chambre d’agriculture). 
 
Le Pays est inscrit comme pilote aux côtés de la CC CVL pour la mise en œuvre du projet alimentaire 
territorial (fiche action 18). 
 
Le budget de la fiche action 19 a été augmenté de 1 500 €/an pour la réalisation d’un marché des 
producteurs, en lien avec les communes de la CC. 
 
La fiche action 20 « Encourager l’installation et le développement des exploitations (maraichères en 
particulier) respectueuses de l’environnement » est complétée :  

- Pour l’action de la Chambre : par « en privilégiant les exploitants hors cadre familial » 
- « La CC CVL souhaite soutenir l’association Entraide et solidarités qui étudie la faisabilité de 

développer un chantier d’insertion par le maraichage. », le budget est amendé d’un montant de 
5000 € correspondant à l’aide à l’association 

 
Suite à une relecture de la fiche par le Pays du Chinonais, pilote de l’action 22 (Mettre en place et 
structure la filière bois-énergie), plusieurs modifications ont été apportées, liées aux avancées de l’étude 
sur la filière engagée avec l’ESAT (activité bois-bûche et à terme bois plaquette) et aux discussions en cours 
avec l’ONF. 
 
La fiche action 24 (Organiser un forum sur la place du nucléaire dans la transition énergétique) est modifiée 
de la manière suivante (sur la partie déchets) :  
• « De la gestion des déchets  
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• De la filière de déconstruction des centrales en cours sur le territoire d’Avoine 
• Des possibilités de conversion du site d’Avoine » 
De nouveaux partenaires sont indiqués pour l’élaboration de ce forum : la Commission locale d’information 
(CLI), l’Université et le PNR. 
 
L’association RESECO (réseau composé de différentes structures de droit public pour l’intégration du 
développement durable dans les achats publics) a été ajoutée comme partenaire de l’action 25 (Intégrer la 
végétalisation dans les projets d’urbanisme et favoriser le stockage carbone). 
L’accompagnement financier pour l’achat de récupération des eaux pluviales est également ajouté à cette 
action (avec définition des objectifs et du budget : 14 400 € par an pour 18 dispositifs environ).  
 
La fiche action 27 a été renommée « Etudier et définir un débit minimum biologique pour la Vienne à 
Chinon » et l’EPTB Vienne a été ajoutée parmi les pilotes. La fiche a été complétée : 

- Par la réalisation de relevés sur les eaux superficielles (températures) et souterraines,  
- Sur le volet concertation pour meilleure compréhension des relations entre nappes et cours d’eau, 

notamment à destination des irrigants 
- Par la définition de niveaux d’étiages suffisants pour la qualité des eaux brutes des bassins 

d’alimentation de captage de Chinon 
 
La fiche action 28 (Accompagner les initiatives d’agroforesterie, de couverts végétaux et de plantation de 
haies) est complétée suite aux avancées concernant le programme de plantation 2021-2023 à destination 
des communes et des habitants, que la CC CVL confie au CPIE, grâce aux financements du conseil 
départemental et de la Région Centre Val de Loire. Ce programme permettra de planter 1.5 km de haies et 
500 arbres isolés par an, pour un montant de 28 000 € par an. 
 
La fiche action 31 (Organiser un covoiturage solidaire) est mise à jour avec l’activité de l’association 
Transport solidaire. 
 
L’appel à projet de l’ADEME pour généraliser le tri à la source des biodéchets est ajouté comme budget 
partenaire pour l’action 33 (Organiser la gestion de proximité des biodéchets). Il est également ajouté une 
description des objectifs :  
« Des objectifs sont déjà indiqués sur les 3 premières années car :  

• L’étude sera réalisée en parallèle du PLPDMA ; 

• La distribution de composteurs est déjà en cours sur le territoire. » 
 
L’association RESECO a été ajoutée comme partenaire de l’action 35.  
 
 

E.2.4    Annexes 

 
 
Les hypothèses de calcul des gains énergétiques et gains de gaz à effet de serre des actions sont indiqués en 
annexe 3 du document « Stratégie et plan d’actions » ainsi que le fichier de suivi nécessaire à l’évaluation 
des actions menées. 
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F. Annexes  

F.1. Annexe 1 : Avis tacite de l’autorité environnementale 
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F.2. Annexe 2 : Avis du Préfet de Région 
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F.3. Annexe 3 : Contributions citoyennes 

 
 

Contribution 

Je vois avec satisfaction qu'aucun projet éolien n'est prévu sur le territoire de la com-com. Par contre il 
en est envisagé un sur la commune de Bournand 
Eoliennes= fuite des touristes, dépréciation des biens immobiliers, atteinte à la biodiversité et nécessité 
de palier durant 75% du temps la non-production des éoliennes par de nouvelles centrales à gaz.  
Par contre un projet existe sur Bournand. 
Les communes donnant vue vers le Sud: Marçay, La Roche, Seuilly et Lerné auront une vue directe sur le 
projet avec les conséquences qu'on sait sur le tourisme et la valeur vénale. 

Pourquoi les batiments de France refuse l'installation de panneaux solaires empêchant ainsi le passage à 
une énergie propre ?  

bravo .. 
 
pourquoi prend t on sa voiture ?  pour faire ses courses  ou aller à la pharmacie par exemple  
l'idée des machines à pain est excellente  pourquoi n'avons nous pas le même pour les légumes , oeufs 
etc  ..experience réussie en Alsace , et diverses campagnes . 
les commerces de producteurs réunis  manquent ..  
Il faut privilégier les actions simples et rapides à mettre en place, avec un impact nettement perceptible 
par les administrés et au plus proche de leur lieux de vie, et avec un résultat pratique rapidement 
obtenu; pour moi, et dans ce cadre, on peut privilégier:  le PAT à l'échelon local, réaffirmer le programme 
SMICTOM du mandat précédent ( règles de tri, optimisation du tri, compléter et achever la 
conteneurisation), l'amélioration énergétique des propriétés;  
Dans un aspect à plus long terme, l'amélioration de l'agriculture au sens large, le covoiturage diversifié, 
intégrer la re-végétalisation communale dans les projets privé des habitants, et des propriétaires de 
terrains agricoles et/ou non bâtis. En résumé, stimuler les administrés encore et encore pour qu'ils 
participent DIRECTEMENT au P.C.A.E.T. 

- Encourager une agriculture alternative et écologique : VOIR AVEC LES CHAMBRES ET SYNDICATS 
AGRICOLES ET LES AGRONOMES MAIS AUSSI LES DISTRIBUTEURS PETITS ET GRANDS DIRECTEMENT 
POUR LA PARTIE PUREMENT ALIMENTAIRE. 
DEVELOPPER LA METHANISATION DES DECHETS DE L'ELEVAGE ET L'INCINERATION POUR LA 
PRODUCTION D'EAU 
- Favoriser la production d’une alimentation locale et de qualité : POUR LA PRODUCTION VOIR CI-DESSUS 
MAIS POUR LA CONSOMMATION VIA LES CANTINES MUNICIPALES IMPOSER DU BIO ET DU LOCAL MOINS 
DE XKM DE RAYON (100KM MAX TOUT ALIMENT CONFONDU PAR EXEMPLE EN S'INTERDISANT DES 
PRODUITS IMPORTES). 
IL EXISTES DES ASSOCIATIONS PEU CONNUES QUI PERMMETTENT DE CONSOMMER LA PRODUCTION DE 
MARAICHERS LOCAUX AVEC DES PANIER HEBDOMADAIRES DONT IL FAUDRAIT FAIRE LA PROMOTION 
CAR PEU MIS EN AVANT - EN PARTIE LEUR FAUTE D'AILLEURS 
- Préparer le territoire au changement climatique : VIA LES INFRASTRUCTURES DEVELOPPER LES 
PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES SUR LES INFRASTRUCTURES SPORTIVES SI LES MONUMENTS 
HISTORIQUES NE SONT PAS CONTRE ET LES TOITS DES LOCAUX DE LA ZONE ARTISANALE - DANS CE 
DERNIER CAS CE SERAIT UNE OBLIGATION PAR EXEMPLE POUR LES PROPRIETAIRES SI LA LEGISLATION 
PERMET DE L'IMPOSER AUX PROPRIETAIRES. 
NE PAS AMENAGER LES BERGES DE LA VIENNE ET CONTINUER A LAISSER LA FLORE POUSSER CAR EN CAS 
DE CRUE SOUDAINE CA ETENUERA LES DOMMAGES ET RETIENDRA UNE PARTIE DES LIMONS ET 
DIMINUERA L'EROSION DES SOLES. EN EFFET, IL Y A AURA DE PLUS EN PLUS D'EAU L'HIVER CAR NON 
STOQUE SOUS FORME DE GLACE EN ALTITUDE ET DE MOINS EN MOINS L'ETE DONC IL FAUT S'ATTENDRE 
A UN EFFET "OUED" COMME AU MAGHREB. REINTRODURIE PLUS MASSIVEMENT LES CASTORS PEUT 
AUSSI ETRE INTERESSANT CAR LEURS BARRAGES ONT CE MEME EFFET ANTI EROSION ET PERMET 
d'AUGMENTER LA PROBABILITE DE SURVIE DE LA FAUNE ET FLORE EN CAS DE GROSSES SECHERESSES. 
- Développer des offres d’alternatives à l’usage individuel de la voiture : PRIVILEGIER LE VELO MAIS NOUS 
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AVONS DEJA DES PISTES CYCLABLES, LE TRAIN MAIS AUSSI UNE PLATEFORME COMMUNALE DE 
COVOITURAGE  QUASI GRATUITE SURTOUT (50% A LA COMMUNE OU COM COM ET 50% AU 
CONDUCTEUR 5 CENTIMES LE KM QUE l'ON PEUT JAUGER AVEC LES SITES MAPPY OU VIA MICHELIN)- A 
DEFAUT VIA BLABLACAR MAIS CE SERAIT INDIVIDUEL.  
- Promouvoir les transports utilisant des carburants alternatifs ou électriques : NE PAS TOMBER DANS LE 
PIEGE DE L'HYDROGENE POUR LES MOYENS DE TRANSPORTS EN COMMUN TRAIN ET BUS SVP CAR 
AUJOURD'HUI LA PRODUCTION EST PRESQUE EXCLUSIVEMENT ISSUE DE LA TRANSFORMATION DU 
METHANE D'EXTRACTION SAUF A CREER UNE FILIERE EN LIEN AVEC DES METHANISEUR AGRICOLES LIES 
A L'ELEVAGE. SINON LA PRODUCTION D'HYDROGENE EST TROP ENERGIVORE EN ELECTRICITE ET ISSUES 
DE GAZ FOSSILE. 
IDEM POUR LES BATTERIES - CELA RESTE INDIRECTEMENT DE L'EXTRACTIVISME MINIER ET LOINTAIN 
ESSENTIELLEMENT ET IDEM POUR LE NUCLEAIRE CAR LES MINERAIS VIENNENT DE LOIN.  
JE PROPOSE DONC QUE l'ON UTILISE POUR LES BUS ET LE TRAIN DIRECTEMENT LE CH4 PRODUIT PAR LES 
ELEVEURS DU COIN PAR EXEMPLE ET POURQUOI PAS LES STATIONS D'EPURATION DE LA COMMUNE OU 
COM-COM. VERIFIER LES RENDEMENT BIEN SUR POUR VOIR SI C'EST RENTABLE POUR LA COMMUNE OU 
COM-COM. 
- Faciliter la rénovation énergétique du patrimoine bâti : NEANT CAR MISE EN OEUVRE A VOIR AVEC LES 
MONUMENT HISTORIQUES SUR CHINON MEME DANS L'ANCIEN. SINON IL EXISTE DEJA DES 
PROGRAMMES NATIONAUX PAS BESOIN DE RAJOUTER QUOI QUE CE SOIT. 
- Limiter la production de déchets, améliorer leur réemploi et leur recyclage : LE JAPON EST PEUT ETRE LE 
PAYS LE PLUS EN POINTE DANS LE RECYCLAGE - IL  FAUDRAIT COMME EUX RECYCLER LA TOTALITE DES 
METAUX EN IMPOSANT QU'EN PLUS DE L'ACIER, LE CUIVRE ET L'ALUMINIUM A MINIMA SOIENT JETER 
DANS LES SACS DE RECYCLAGE CAR C'EST MIEUX VALORISE QUE LES RESIDUS ISSUS DE l'INCINERATEUR.  
POUR ETRE INCITATIF, IL FAUDRAIT RENDRE GRATUITE LA COLLECTE DE DECHETS SAUF POUR CE QUI EST 
INCINERE FAIRE PAYER AU KG. CA INCITERA AUSSI AU COMPOSTAGE QUI PEUT ETRE COLLECTE PAR LA 
COMMUNE ET VENDU AUX AGRICULTEURS QUI EUX VENDENT LEUR CH4. 

Il y a personnellement 4 thèmes sur lesquels j'ai envie de réagir : 
- "Favoriser la production d’une alimentation locale et de qualité" : pour faciliter la mise en relation entre 
les consommateurs et les agriculteurs locaux, il conviendrait de leur donner une meilleure visibilité. Je 
m'explique: je suis arrivée sur Chinon l'année passée. Je cherchais à consommer des produits locaux de 
meilleure qualité tout en évitant les intermédiaires. C'est en consultant le livre des associations 
chinonaises reçu dans ma boite aux lettres que j'ai découvert l'association "Pousse Toujours" qui permet 
de répondre à mes attentes. En parlant de cette association à des voisins/collègues de travail vivant sur 
le chinonais, personne n'en avait entendu parler. D'où le constat de manque d'informations et sans 
doute de visibilité des structures existantes. Peut-être que le mieux serait d'inciter directement les 
agriculteurs du chinonais soit d'être membres d'associations comme celle citée pour écouler leurs 
produits auprès des consommateurs, soit de prendre le virage du numérique en créant un site Internet 
(collectif à plusieurs agriculteurs) sur lequel on commanderait notre panier hebdomadaire de produits 
frais et disponible à un point de collecte donné. Autre proposition: comme nous disposons d'espaces 
verts suffisants autour de Chinon, mettons en place des jardins collectifs (sous format associatif par 
exemple) dans lesquels chaque adhérent apprendrait à cultiver des fruits/légumes de saison qu'il 
consommerait chez lui. 
- "Développer des offres d’alternatives à l’usage individuel de la voiture": développer le co-voiturage car 
un certain nombre de chinonais montent quotidiennement sur Tours pour leur travail. Pourquoi ne pas 
créer une plateforme alternative à Bla-Bla Car spécifique à notre territoire? En parallèle ou à défaut, 
développer la fréquence des transports en communs (bus, trains) permettant de parcourir l'axe Tours-
Chinon. Cela participerait au "désenclavement" de Chinon et à sa facilité d'accès. 
- "Faciliter la rénovation énergétique du patrimoine bâti": il existe déjà une pléiade d'aides financières 
pour la rénovation énergétique de son logement, des crédits d'impôts, sans compter les prêts spécifiques 
disponibles via son établissement bancaire (Eco prêt à taux zéro, prêt travaux classiques).  A mon sens, il 
n'est pas tant nécessaire de créer d'autres incitations financières que de communiquer sur celles 
existantes. Force est de constater qu'au moment de réaliser des travaux dans leur logement, les 
propriétaires/locataires sont pas ou peu informés des dispositifs d'aides pour la rénovation énergétique. 
Les sites gouvernementaux sont sans doute bien faits mais encore faut-il avoir le reflexe de les consulter. 
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Aussi, il serait utile de créer des points d'informations au niveau local avec des personnes formées aux 
dispositifs existants, à même de pouvoir renseigner les personnes qu'ils le souhaitent et les guider dans 
leur projet, en les mettant le cas échéant en relation avec des professionnels (architectes/liste d'artisans 
labellisés ou non RGE, etc.). Il existe déjà des centres de ce type en région parisienne au sein desquels 
des professionnels formés aux différents techniques de rénovation (isolation des murs/combles, 
changement parois vitrées, ...)  viennent en appui en cas besoin.   
- "Limiter la production de déchets, améliorer leur réemploi et leur recyclage": il y a déjà à Chinon une 
belle démarche dans le recyclage et la revalorisation des déchets. on pourrait aller encore plus loin en 
proposant de mettre à disposition de chaque foyer un bac de compostage. J'ai noté leur présence à 
certains endroits de Chinon mais si l'on souhaite augmenter le composte, il faudrait directement donner 
un bac à chaque chinonais. Dans les logements collectifs, ce bac serait directement installé en bas de 
l'immeuble à côté des autres poubelles existantes. Le compost ainsi obtenu pourrait être réutilisé par la 
municipalité pour ses espaces verts.  

il y a urgence particulière à mettre en place le programme local de prévention et gestion des déchets 
ménagers et assimilés dans le contexte de la dernière loi anti gaspillage et économie circulaire. 

Je souhaite formuler les deux remarques ci-dessous concernant le plan d'actions du PCAET. 
 
1. Le développement de la méthanisation démarre très tardivement; il est peu ambitieux en terme de 
dynamique, puisque le schéma de la page 26 montre un décollage réel seulement vers 2030 et que la 
fiche d'actions page 50 ne prévoit que 2 projets dans les 6 ans à venir; pourtant, la mise en place 
obligatoire fin 2023 de solutions de séparation des déchets fermentescibles pour les ménages et la 
restauration collective devrait permettre de récupérer de grandes quantités de ces déchets pour 
produire du biogaz, en particulier en associant ces déchets à des résidus agricoles. 
 
2. La question du chauffage de l'hôpital de Saint Benoît la Foret mérite un traitement plus concret dans le 
plan d'actions: alors que l'incinérateur situé à proximité, qui fournit de la vapeur pour chauffer 
partiellement l'hôpital, est déclaré en fin de vie par le Président de la CCCVL ainsi que par le Président du 
SMICTOM, et que le PRPGD ne prévoit pas de reconstruction d'incinérateur nouveau du fait de la 
surcapacité de la Région en incinération, il convient d'assurer à l'hôpital son autonomie d'énergie, en 
limitant le recours à des énergies fossiles. L'étude du développement de solutions devrait prendre en 
compte les énergies renouvelables (pompes à chaleur, panneaux solaires,...). Cette étude et sa mise en 
oeuvre devraient figurer dans une fiche action du PCAET. 

Il aurait été intéressant d'avoir un historique de l'impact du territoire plus récent que celui présenté. En 
effet je constate que la plupart des données datent de 2012. Des paramètres ont certainement évolué 
depuis 8 ans.  
Le plan proposé est intéressant et ambitieux. Il me semble qu'à court terme il vaudrait mieux axer sur 3 
points principaux:  
1) Economies d'énergie en isolant massivement les logements (publics comme privés), en limitant le 
Gaspillage notamment alimentaire, limiter la consommation de viande dans les cantines et les espaces 
de restauration, en améliorant le recyclage, la réparation plutôt que l'achat neuf, développement des 
transports en commun (gratuité incitative? Gestion de l'eau pour maintenir un débit minimum de la 
Vienne et des Nappes Phréatiques alentours. 
2) Relocalisation de l'économie notamment alimentaire, en favorisant l'agriculture biologique et 
respectueuse de l'environnement (Fiscalité avantageuse pour les agriculteurs locaux, prêts ou don de 
terres cultivables pour leur implantation, prêts financiers avantageux?), création de magasins de 
producteurs, développement des jardins participatifs et sécurisation de ceux-ci pour éviter que les 
jardiniers n'arrêtent de produire suite à des vols de légumes (exemple île de Tours.) 
3) Une fois ces mesures réalisées et l'impact qu'elles ont eues recueillies, le calcul des ENR à implanter 
pourra être réalisé car il correspondra à la sobriété énergétique réalisée. d'autre part le solaire 
Thermique est LA solution Numéro 1 à envisager, car le chauffage thermique  des ballons d'eau chaude 
est le plus gros poste de dépense d'un logement après le chauffage. s'en suivra un mixe entre 
photovoltaïque (d'origine française de préférence) et de chaufferie via la valorisation énergétique des 
déchets. J'attire notamment votre attention sur la filière bois énergie qui a tendance a consommer 
beaucoup plus de bois qu'elle n'en replante et détruit de fait les espaces boisés. Il est donc impératif 
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qu'un contrôle drastique soit mené sur cette filière. 
C'est un sujet complexe et il me semble qu'il est impératif de se recentrer sur ces 3 points principaux 
pour que les effets soient efficaces à court terme. 
Je me tiens à votre disposition et peux vous aider à contribuer au projet si besoin.  
cordialement  
Cédric Belliot 

bonjour, 
 
tout d'abord, je souhaitai vous faire part de la difficulté pour donner son avis dans le cadre du PCEAT ; du 
fait du nombre important de documents et de l'absence de réunion publique pour expliquer la 
démarche. 
Toutefois, je peux donner mon sentiment sur quelques points qui me tienne à cœur : 
 
Électricité Bas-Carbone 
notre territoire est particulier du fait de la présence d'une production électrique « nucléaire bas 
carbone » 
Cela constitue une chance économique pour notre territoire, mais également un atout dans la  stratégie 
bas carbone territorial et national. 
Certain usage consommant des énergies fossiles comme le transports et le chauffage évoluent vers 
l’électricité. 
Le besoin électrique va augmenter afin de remplacer les consommations d'énergies fossiles (fort 
émetteur de GES). 
Les énergies renouvelables dites « vertes »(solaires et éoliens), par le fait qu'elles soient diffusent et non-
pilotable ne pourront pas remplacer les centrales nucléaires, par  manque d'efficacité. 
Dans cet esprit, il est important de pérenniser le parc de 4 réacteurs sur le territoire, et de remettre en 
cause le PPE.- je soutiens activement la fiche 24  
dans cet esprit il conviendra de ne pas soutenir le développement des EnR type éoliens et solaire 
photovoltaique 
 
Déchets 
c'est très bien de valoriser les déchets, mais à mon sens il est plus important de réduire les déchets, voir 
de tendre vers la démarche zéro Déchets 
avis positif sur les fiches 10 et 19 (mais budget faible) 
concernant la généralisation du tri à la source des biodéchets, celle-ci est prévue d’ici 2025 pour tous les 
producteurs de déchets en France. Fiche 33 à compléter avec l'ensemble des producteurs (tous le 
particuliers) 
Personnellement, je serai favorable à une part « incitative » de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères (Teom) avec une part assise sur la quantité de déchets produits 
 
Mode de déplacement doux 
avis favorable sur fiches 6,7et 8 (à titre personnel j'emprunte l'axe Huismes-Beaumont-Avoine), qui 
malgré une vitesse limité à 50km/h présente ne présente pas des qualités de sécurité 
les distances étant importantes dans notre milieu rural, un développement des VAE semble nécessaire 
 
Transports en commun   
à développer (trajet) et également à renforcer (ex : les horaires de la Sitravel ne correspondent pas 
toujours avec ceux de la SNCF) - avis favorable sur fiches 1,2 et 3 
isolation des bâtiment 
avis favorable sur fiches 15 (CEP pour les collectivités) 
              Pour les particuliers, ils pourraient être apporter une aide technique et pour le montage des 
dossiers   
              administratifs du fait de la complexité des dispositifs (et de leurs modifications régulières) 
 
bien cordialement, 
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Bonjour 
 
En complément de actions envisagées, d'autres pourraient éventuellement venir les compléter :  
- Un travail autour de la trame noire : la pollution lumineuse créée par l'éclairage la nuit perturbe la 
faune nocturne. Des actions de sensibilisation et d'accompagnement auprès de différents publics 
pourraient favoriser une gestion adaptée de l'éclairage public visant la préservation de la biodiversité. 
- L'aménagement durable du territoire peut faire l'objet d'un projet avec des lycéen·ne·s, permettant de 
les sensibiliser et de les accompagner dans une réflexion autour de l'urbanisme et des problématiques 
environnementales 
- Une formation sur l'adaptation des espaces publics extérieurs au changement climatique pourrait être 
proposée aux élu·e·s et agents des collectivités du territoire. Elle apporterait des connaissances autour 
du phénomène et les accompagnerait vers une identification de champs d'action  
 exposé clair, nombreuses et excellentes propositions 
énergie: le solaire pourrait être étendu aux locaux commerciaux et industriels  du grand carroi? aux 
HLM? à l'hôpital? et végétaliser les façades? peut-être inciter (avec des aides) à la  construction de locaux 
et "maisons individuelles passives" . Développer l'éolien  hors zones protégées 
eau: créer des collecteurs d'eau collectifs dans les quartiers de chaque commune et inciter aux 
collecteurs individuels. Limiter les arrosages agricoles en incitant aux cultures économes en eau 
interdiction des arrosages aux heures chaudes( 10/18h) . Interdiction d'épandage de produits chimiques 
a moins de 800m de tous les cours d'eau. Inciter les agriculteurs à mutualiser leurs engins/ commune; 
Développer les marchés de producteurs locaux 
mobilité: Créer des pistes cyclables et piétonnières des villages vers  Chinon .Améliorer développer la 
circulation des trains  Chinon/Tours 
 Déchets : faire pression sur la grande distribution pour limiter  la production de déchets:  emballages, 
sur emballages  non compostables non recyclables 

Faciliter des chemins de promenade a pied, en velo.....notamment une liaison du bas vers le haut de 
chinon. 

Navettes genre Sitravel, entre les petits villages de la comcom et le centre de Chinon. (Je prends 
régulièrement en stop une vieille dame qui marche de Marcay à Chinon À/R. Elle est seule et n’a plus les 
moyens ni l’âge de se racheter une mobylette). Ou bien ouvrir la 
Possibilité de prendre le bus scolaire à ces personnes en difficulté. 
Bons d’achat pour vélo électrique qui permettent de parcourir le territoire même sans voiture. 

 
Bonjour, 
 
Le document est important dans sa forme et par ses implications. Je trouve que ce questionnaire 
participatif est paradoxalement plus que succinct. 
Je vais reprendre les titres et donner un avis ( une opinion) documenté mais forcément elliptique. 
 
    Encourager une agriculture alternative et écologique....  
C'est tellement évident que c'est déjà une réalité....Ne pas prendre ce train mis en marche par une 
population agricole jugée marginale par ses pairs il y a vingt ans c'est déjà disparaître. 
 
    Favoriser la production d’une alimentation locale et de qualité....Une évidence encore. 
 
    Préparer le territoire au changement climatique.    
Ha! là c'est une autre paire de manches et c'est très ambitieux. C'est aussi une rédaction de titre 
ambivalente . Si il s'agit d'amener la population à "croire" que leurs efforts vont modifier quoique ce soit 
en oubliant que les principaux efforts à envisager sont de nature législative, trans nationale et orientés 
vers la macro économie, C'EST NON! 
Si il s'agit de planter des couverts, de favoriser les haies, d'encourager les cultures de récolte de fin juin, 
la maraicherie bio et les fermes permaculturtelles ; si il s'agit de reprendre la main sur les hopitaux pour 
adapter les bâtiments, ou de préparer la vie des plus âgés  ; si il s'agit d’encourager les entreprise aux 
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aménagements de temps de travail et à permettre l'émergence d'une production toutes directions pour 
un climat néo méditerranéen, C'EST OUI ! 
 
    Développer des offres d’alternatives à l’usage individuel de la voiture.. 
OUI, C'est bien de le dire. Mais prendre la mesure d'où vient et de ce qu'est l'usage individuel de la 
voiture c'est déjà répondre.   Les zones rurales et ultra rurales sont les plus consommatrices de 
déplacements individuels et les moins desservies par les services de transports en commun réguliers et 
suffisamment fournis.  
Transports en communs, oui! A condition que leur prix à terme, compte tenu de l'autonomie que 
procurent les moyens de transport individuels, soient effectivement concurrentiels.  
 
    Favoriser le développement des mobilités douces. 
La question n'a pas de sens en l'état. Ce pourrait être OUI.  
MAIS, pour qui? ( nous ne sommes pas tous égaux par la physiologie et le goût de ce type d'effort et la 
calèche est à mon avis beaucoup plus chère que l’auto) 
Où? ( je constate l'impuissance totale des pouvoirs publics face à l'emprise foncière de l'agriculture et de 
l'industrie et je ne vois pas comment mettre en oeuvre des voies douces sur un domaine public 
désormais inexistant. 
Comment? Ha!ha! Pareil ! Cela fait trente ans que les voies secondaires sont abandonnées, Que les 
chemins ne sont entretenus que pour leur fonction agricole et que les services de voirie départementaux 
et communaux sont sans ressource.    Et puis enfin c'est quoi une mobilité douce? Faire 40 kilomètre aller 
et retour pour 15  kilos de courses c'est doux? 
 
    Promouvoir les transports utilisant des carburants alternatifs ou électriques. 
Un carburant électrique ça n’existe pas. C’est soit carburant soit électricité !!!  Les mots ont un sens.  
Des carburants alternatifs  produisent des déchets par définition dont le Co et le Co². De plus, compte 
tenu du volume des carburants utilisés, les alternatifs risquent de capter une surface importante  du 
foncier agricole et utiliser des méthodes productivistes. On  ne parle pas des méthanes qui encouragent 
la surproduction animale . 
Electrique ..... Nucléaire voulez vous dire ?  Hé Bien NON !   En admettant que la recherche aboutisse à la 
fusion et que la chaine entière soit contrôlée par le domaine public, entretenue par des agents de la 
fonction publique responsables et visée par des organismes parfaitement indépendants, en admettant 
que nous ayons entretenu les compétences nationales et européennes pour ce faire ....Ce serait peut 
être acceptable . 
Mais en l’état non !  Et les sources électriques actuelles alternatives du nucléaire  sont en voie de 
dispersion. L’éolien 

Bonjour,  
quel manque d'ambition vu ce qui nous attend dans les décennies à venir ... Est-ce un manque de 
compréhension du changement climatique ? Pourtant il ne semble pas, puisque de nombreux éléments 
du problème, des enjeux qui en découlent, figurent dans ce document. Alors comment se fait-il que les 
fiches action soient si peu ambitieuses ??? Ce décalage entre le constat et les projets à mettre en oeuvre 
pourrait presque être amusant si ce qui nous attend n'était pas si grave. 

Une chose trés simple a faire est de replanter les robiniers supprimés sur toute la longueur de la digue du 
faubourg Saint Jacques en partant de la piscine jusqu'a IME. Des arbres pour nos enfants et pour le 
climat  ,c'est la moindre des choses il me semble. Pourquoi les avoir couper en partie  !!!!!!! 
  
Le Plan Climat Air Energie Territorial arrêté après plusieurs mois de travail partagé entre élus, partenaires 
et citoyens, présente un programme pour les 6 années à venir intéressant. Il se saisit des grands enjeux 
environnementaux actuels et travaille à des projets, des solutions souvent articulées les unes aux autres 
de manière cohérente. 
Je souhaite faire quelques remarques et propositions susceptibles d'en améliorer encore la pertinence et 
l'efficacité. 
A propos de la mobilité 
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Réf. p.28 – fiche action 1 :  afin de faciliter le développement de l'usage des transports en commun, il est 
envisagé de réviser les itinéraires et les horaires des autobus du réseau SITRAVEL.                                                                                                                                   
Qu'en est-il des tarifs ? Six associations aux fortes préoccupations sociales agissant dans notre territoire 
(Les Jardiniers des Hucherolles, Entraide et Solidarités, Hospitalité chinonaise aux migrants, Lire et Dire, le 
Secours Catholique, la Croix Rouge), ont proposé en 2018 la création d'une Tarification Sociale des 
Transports. La CcCVL s'est saisie de cette question, a souhaité y donner à priori une suite favorable et a 
créé un groupe de travail visant à sa mise en place. Ce projet, resté en suspend du fait des services 
préfectoraux rappelant l'impossibilité pour la SITRAVEL d'établir des tarifs différenciés, ne pourrait-il pas 
être repris dans le cadre du PCAET, en travaillant même à une possible gratuité de ce mode de transport ? 
A propos de l'alimentation 
Réf. p.45 – fiche action 18 : l'élaboration d'un Projet Alimentaire de Territoire fait écho à une dynamique 
enclenchée en 2018 avec la participation d'associations (CLAC, CPIE) et de collectifs de citoyens (Collectif 
Chinonais Environnement), dans le cadre du Contrat Local de Santé porté par le Syndicat de Pays du 
Chinonais. Ces citoyens ont exprimé là leur forte préoccupation de pouvoir accéder à une nourriture saine, 
de qualité et locale. Ils se sont formés de diverses manières (conférences organisées par le CPIE en 2019 -
2020, formation menée par InPACT Centre initiée par la Région…).                                                                                                                                                                        
La participation d'habitants à l'élaboration du PAT pourrait être judicieuse et nécessaire. 
A propos des énergies renouvelables 
Réf. p.48 – fiche action 21 : le schéma directeur des énergies renouvelables prévoit l'exploration de 
quelques unes des modalités de production d'énergie renouvelable. Mais je me permettrai de rejoindre le 
commentaire apporté par le Préfet de Région à propos de ce chapitre du PCAET : pourquoi restreindre la 
prospection et privilégier par exemple la méthode de la méthanisation à d'autres, notamment celle de 
la géothermie ? 
A propos des déchets 
Réf. p.60 – fiche action 33 : dans la perspective d'engager à la réduction des déchets par une collecte 
séparée des bio-déchets, pourquoi ce projet ne concerne-t'il que les "gros producteurs de déchets" ? 
Pourquoi ne concernerait-'il pas l'ensemble des bio-déchets produits sur le territoire du SMICTOM par 
tous les habitants, les commerçants, les entreprises ? La réévaluation du projet dans cette ambition 
permettrait de correspondre à la loi qui nous imposera la collecte séparée des bio-déchets fin 2023. 
Une dernière proposition : l'articulation de deux préoccupations de la CcCVL – le développement de 
l'agriculture biologique dans son territoire et la nécessité de fournir aux habitants une eau de qualité 
sanitaire assurée.                                                                                                                                                                                                      
L'eau de consommation dans le Chinonais contient de grandes quantités de nitrates, de pesticides…dûes 
en partie aux pratiques agricoles (en exemple, l'alerte de l'ARS le 1er septembre 2020 portant sur le 
dépassement à Chinon des quantités de nitrates autorisées, mettant en garde de la consommation de 
cette eau par les femmes enceinte et les enfants de moins de 6 mois). Même si la plupart des réseaux 
d'eau du Chinonais sont reliés à d'autres réseaux permettant de diluer les polluants quand nécessaire, il 
n'en demeure pas moins que le problème de fond demeure.                                               Pourquoi ne pas 
engager l'assainissement des bassins de captage par la conversion à l'agriculture biologique des terres 
agricoles concernées?                                                                                                                                Et à cette 
fin, y encourager les agriculteurs, projeter l'acquisition de parcelles par la CcCVL, travailler à des 
acquisitions également avec des partenaires spécialisés – Terre de Liens. 
Ces différentes propositions ont pour enjeu de concourir à des réponses aux commentaires du Préfet de 
Région soulignant des ambitions chiffrées pour 2030-2050 de notre PCAET bien en deça des obligations 
faites par la loi et du cadre posé par les différents plans régionaux, en terme de production d'énergie 
renouvelable, de réduction des consommations d'énergie et des gaz à effet de serre produits. 
 

Le PCAET me parait être un document bien construit et bien détaillé (peut être trop avec ses 530 pages). 
 
Quelques remarques sur la partie stratégie et plan d'action: 
p18: la formule "diversifier la production d’électricité et baisser la production nucléaire de 50% en 2025" 
n'est pas correcte. Il faut la remplacer, conformément à la LTECV par "diversifier la production d’électricité 
et ramener la production nucléaire à 50% de la production électrique en 2025". 
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Ce paragraphe est, par ailleurs, à compléter pour indiquer les évolutions de la LTECV votées en 2018: report 
à 2035 de l'échéance 50% de nucléaire et introduction de l'objectif de neutralité carbone. 
 
p20: NegaWatt ne doit pas être cité. C'est le scenario d'une association militante et n'est pas une référence 
pour l'état (même si la région a choisi de la retenir). En rester à  la référence à l'Ademe qui est une agence 
d'état. 
 
Il est surprenant que l'action 31 sur le covoiturage ne soit pas engagée dès maintenant. Mais je sais qu'il 
faut faire des choix. 
 
Pour la fiche 24: on ne peut pas écrire " Organiser un débat autour ... de la gestion des déchets : filière de 
déconstruction des centrales en cours sur le territoire d’Avoine". La filière de déconstruction n'a rien à voir 
avec la question de fond sur les déchets qui concerne le combustible usé qui a été évacué du site, pour les 
réacteurs UNGG, depuis plus de 20 ans. 
Je note que le PNR ne figure pas sur la fiche parmi les partenaires de cette action, ce qui me parait, comme 
je l'ai dit, correct. 
 
C'est un très beau travail et un sacré plan d'actions... 
 

Merci de nous laisser la possibilité de donner un avis sur ce PCAET de la communauté de commune 
Chinon Vienne et Loire. 
J’ai structuré ma contribution en donnant un avis sur les fiches actions suivantes : 
 
Fiche action 13 : développer une plateforme territoriale de la Rénovation Energétique (PTRE) : 
C’est une très bonne idée de vouloir créer un guichet unique à l’échelle de la communauté de commune. 
Le principal obstacle pour un particulier de réaliser des travaux de performance énergétique est le coût 
induit et la complexité pour monter les dossiers. Il serait intéressant d’aller au-delà de l’accompagnement 
et du conseil mais d’organiser un guichet unique financier, avec un seul dossier à monter, fédérant les 
différents financements déjà existant et d’ouvrir sur le FEDER, et sans oublier les 500 M € du plan de 
relance. 
Les Certificats d’Economies d’Energie (CEE) sont également un bon moyen de financer la réhabilitation 
thermique. Les collectivités sont éligibles au dispositif des CEE, elles peuvent donc valoriser les travaux 
qu’elles réalisent en propre ou pour des porteurs de projets de maîtrise de l’énergie, les particuliers. A 
l’instar de ce qui a pu être fait sur la métropole du Grand Nancy, où cette dernière a ainsi pu proposer des 
primes énergies adossées au CEE, qui a permis un vrai coup de pouce pour le parc privé. 
Enfin l’accompagnement, la professionnalisation, la formation des professionnels du secteur de la 
rénovation énergétique est indispensable. Pas seulement sur les matériaux biosourcés mais aussi sur les 
caractéristiques du bâti ancien majoritaire sur la communauté de commune en pierre de tuffeau. 
Les bureaux d’étude préconisent des travaux souvent aberrants, d’isolation par l’extérieur notamment qui 
conduit à enfermer la pierre et à fragiliser les fondations même de ce patrimoine. 
 
Fiche action 17 : Sensibiliser et former les agriculteurs et favoriser le développement d’une agriculture 
labellisée type HVE 3ème niveau et/ou biologique 
Voulant lancer un projet agricole bio dans le courant de l’année 2021, je ne peux qu’approuver ces 
différents objectifs ambitieux. Notre projet se compose de cresson de fontaine, de plante médicinale/ 
aromatique et d’apiculture. Malheureusement malgré nos 6 hectares où nos abeilles ont de quoi butiner, 
nous ne pourrons pas être certifié bio à Huismes car nous n’avons pas un périmètre de 3 kms autour de 
notre rucher en culture bio. Les actions de sensibilisation auprès des exploitants sont donc indispensables 
afin de leur montrer que nous sommes tous dans le même environnement. 
 
Fiche action 20 : Encourager l’installation et le développement des exploitations (maraichères en 
particulière) respectueuses de l’environnement 
Il serait intéressant d’élargir l’encouragement proposé dans cette fiche, à des moyens financiers pour 
réhabiliter des bâtiments de ferme et/ou serres existants. Dans notre installation nous voulons développer 
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des cultures respectueuses de l’environnement, nous avons du foncier, puisque nous reprenons une 
exploitation agricole familiale, abandonnée depuis 6 ans. Avec mon mari nous avons plus de 40 ans, nous 
avons donc droit à aucune aide de la chambre d’agriculture comme nouvel exploitant. A part l’aide du Pays 
du Chinonais, nous devons financer nos investissements par nous-même et avec des surcouts liés aux 
exigences du conseil Régional. 
 
Fiche action 26 : développer les connaissances sur les zones de ruissellement et favoriser la recharge 
hivernale des nappes sur le stockage naturel de l’eau 
 
Fiche action 27 : Etudier et définir un débit Minimum Biologique pour la Vienne à Chinon 
Je suis étonnée que dans ce PCAET, l’eau et les problèmes futurs ou actuels de sécheresse liés au 
changement climatique ne soient pas plus abordés, seulement dans les fiches actions 26 et 27. Nous avons 
un environnement naturel exceptionnel sur la communauté de commune Chinon, Vienne et 
Loire, avec encore de magnifiques cours d’eau. Le réchauffement planétaire a déjà atteint + 1°C au-dessus 
des niveaux préindustriels, en raison des émissions, passées et actuelles, de gaz à effet de serre. Ses 
conséquences sur les écosystèmes et les populations constituent l’enjeu majeur auquel nos sociétés 
devront faire face au cours de ce siècle. Les conclusions du rapport du GIEC sont sans détour, il faut 
anticiper ces changements climatiques et protéger les populations. 
Le cresson étant une plante semi-aquatique qui se nourrit des matières organiques de l’eau et non sur sol, 
nous sommes très sensibles à sa qualité et à son débit. Nous avons des sources et des puits où nous voyons 
baisser le niveau de l’eau d’année en année. Nous sommes très inquiets. L’arrosage en période sèche est 
un vrai problème, pas seulement dù aux agriculteurs mais aussi les particuliers pour leurs jardins 
d’agréments et potagers. Une action de sensibilisation devrait être déployer pour favoriser les plantes qui 
n’ont pas besoin d’arrosage, notamment dans les concours de maisons fleuries des communes, et d’inciter 
l’installation de récupérateurs d’eau de pluie, en faisant une campagne de distribution comme on a pu le 
faire pour les composteurs. 
La sécheresse, a aussi des conséquences sur le bâti ancien. On peut l’observer par les fissures, plus ou 
moins importantes suivant la nature des sols, qui apparaissent sur les façades depuis les dernières 
canicules. 
Au vu de ces constats, je suggère donc de rédiger une fiche action spécifiquement pour anticiper les maux 
liés à la sécheresse. 
 

 
 


